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Introduction

“L’histoire de la constitution du domaine de l’asile en France ne peut être réduite à la construction du champ juridique le concernant. Ou, plus justement, cette constitution s’est élaborée en interdépendance avec les acteurs mobilisés dans l’accueil des réfugiés : les politiques et les juristes sont les acteurs principaux de la définition du réfugié, mais cette dernière a été largement élaborée sous la pression d’acteurs associatifs et partisans qui interpellaient l’Etat sur son action en faveur des populations exilées, déplacées, réfugiées ou tout simplement migrantes”
. Cette volonté du mouvement associatif de défense du droit d’asile de peser sur l’élaboration de la politique d’asile a connu récemment une nouvelle illustration, lors de la promulgation, le 10 décembre 2003, d’une loi réformant la loi du 25 juillet 1952 relative à l’asile. Cette réforme a suscité une vive contestation de la part du mouvement associatif de défense du droit d’asile, qui a dénoncé, notamment dans la presse, les dangers de cette réforme de l’asile. 

Or on a pu constater que ce travail d’information et de dénonciation s’est fait de façon concertée au sein du mouvement associatif : en effet, depuis le début de l’année 2000, les associations de défense du droit d’asile sont regroupées au sein de la Coordination Française pour le Droit d’Asile (CFDA), et c’est au nom de cette coordination que sont produits rapports et communiqués de presse. Cette coordination, qui se présente comme “née de la fusion de la Commission de Sauvegarde du droit d’asile, de la Coordination réfugiés et du Comité de liaison” rassemble une vingtaine d’organisations
, ainsi qu’une quinzaine de membres associés, qui sont pour la plupart des organisations locales ou régionales. Notre étude portera donc sur la réorganisation du mouvement associatif de défense du droit d’asile et son regroupement au sein de la Coordination Française pour le Droit d’Asile, ainsi que sur le fonctionnement de cette CFDA.

Les associations et l’asile : un terrain intéressant mais peu étudié 

Il apparaît en effet que l’asile est un terrain d’étude trop souvent envisagé sous un angle strictement juridique, et que peu de travaux portent sur les mobilisations en faveur de l’asile. Comme le souligne Laurent Milliat, auteur d’un mémoire sur la question, “le sujet de l’asile, quand il est traité dans des travaux universitaires, est trop souvent l’apanage des juristes”
. Notre objectif est donc ici de poser un regard sociologique et sur cette question de l’asile, à travers l’étude des mobilisations associatives dans ce domaine.

A notre connaissance, il existe seulement trois études traitant directement de la question des mobilisations en faveur de l’asile : deux mémoires  — L’accueil des demandeurs d’asile : la politique dissuasive de la France - Etude sur l’agglomération lyonnaise
, et La mise en oeuvre d’une politique publique par des entrepreneurs de cause - L’exemple de la politique d’asile et d’accueil des réfugiés et l’association Forum réfugiés
 — ainsi qu’un rapport du CRESAL
 — L’aide aux demandeurs d’asile : la part du mouvement associatif dans l’accès à l’asile
. Or, ces trois études ont pour terrain d’enquête la région lyonnaise et sont focalisées sur l’association Forum Réfugiés ; elles n’envisagent pas cette question des mobilisations en faveur de l’asile à l’échelle nationale. Il est dès lors intéressant de se pencher sur la CFDA, qui constitue un regroupement associatif d’envergure nationale dans le domaine de l’asile.

Définitions

Les fondements du droit d’asile et la législation en vigueur

Le droit d’asile peut se définir comme la protection accordée par un Etat à un individu sur son territoire, afin que celui-ci échappe aux risques qui menacent sa vie, sa liberté ou sa sécurité et auxquels il est exposé dans son propre pays. 

Avant la réforme du 10 décembre 2003, on pouvait distinguer trois catégories de régime d’asile en France : 

- L’asile conventionnel a pour fondement la Convention de Genève du 25 juillet 1952. Selon cette convention, la reconnaissance du statut de réfugié est accordée à “toute personne qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays”. C’est l’Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA), dont l’instance d’appel est la Commission de recours des réfugiés (CRR), qui est responsable de l’examen de la demande d’asile conventionnel.

- L’asile constitutionnel se base sur l’alinéa 4 du préambule de la Constitution de 1946, selon lequel l’asile est accordé “à toute personne persécutée dans son pays pour son action en faveur de la liberté”. Malgré la valeur constitutionnelle de ce principe, cette proclamation n’a longtemps eu aucune incidence pratique. C’est seulement en 1993 que le Conseil Constitutionnel a reconnu la valeur de l’asile constitutionnel. Cinq ans plus tard, la loi du 11 mai 1998, dite “loi Chevènement”, ouvre à ceux qui se prévalent du préambule de 1946 les procédures existant déjà pour les personnes demandant le statut de réfugié sur le fondement de la Convention de Genève. Les autorités responsables de l’examen de la demande d’asile constitutionnel sont donc également l’OFPRA et la CRR. En pratique, cette forme d’asile ne connaît quasiment aucune application — il y a seulement quatre admissions au statut par an en moyenne depuis la reconnaissance de ce principe ; en effet, probablement du fait de son caractère international et de son application plus ancienne, la Convention de Genève a la préférence des institutions chargées de reconnaître le statut de réfugié.

- Enfin, l’asile territorial, qui n’existe plus aujourd’hui, était basé sur l’article 13 de la loi du 11 mai 1998, qui dispose que “l’asile territorial peut être accordé par le ministre de l’Intérieur (…) à un étranger si celui-ci établit que sa vie ou sa liberté est menacée dans son pays ou qu’il y est exposé à des traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales
”. Cette forme d’asile avait été instaurée dans le but de permettre à ceux qui n’entraient pas dans le champ d’application de la Convention de Genève de pouvoir bénéficier d’une protection. La décision d’accorder l’asile territorial appartenait au ministre de l’Intérieur et non à l’OFPRA.

Depuis la réforme du 10 décembre 2003, ces trois procédures ont été regroupées en une seule, et l’OFPRA est devenu l’unique interlocuteur des demandeurs d’asile. La nouvelle loi introduit également la notion de “protection subsidiaire”, qui vient se substituer à l’asile territorial. Désormais, l’article 2 alinéa 2 de la loi du 25 juillet 1952 dispose que l’OFPRA “accorde le bénéfice de la protection subsidiaire à toute personne qui ne remplit pas les conditions d’octroi du statut de réfugié énoncées à l’alinéa précédent et qui établit qu’elle est exposée dans son pays à l’une des graves menaces suivantes : a) la peine de mort b) la torture ou des peines ou traitements inhumains ou dégradants                c) s’agissant d’un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé interne ou international”. Contrairement à ce qui était le cas avec l’asile territorial, l’existence d’une “menace contre la liberté” n’est pas une condition d’octroi de la protection subsidiaire. En revanche, l’introduction d’une procédure unique, au sein de l’OFPRA, pour l’asile constitutionnel et la protection subsidiaire, constitue un progrès par rapport au mécanisme de décision arbitraire du ministre de l’Intérieur qui existait pour l’asile territorial.

Les associations membres de la CFDA, une “organisation de mouvement social” :

On peut se référer ici à la terminologie de McCarthy et Zald, qui ont élaboré différents concepts permettant d’appréhender les mouvements sociaux. Ils opèrent une distinction entre “mouvement social“ et “organisation de mouvement social”. Un mouvement social est un “ensemble d’opinions et de croyances dans une population donnée, exprimant leurs préférences pour le changement de certains éléments de la structure sociale ou pour la modification de la redistribution  au sein de la société, ou les deux”
. Ce mouvement social peut ou non s’incarner dans une “organisation de mouvement social”, que McCarthy et Zald définissent comme étant “une organisation complexe ou formelle, qui identifie ses buts aux préférences du mouvement social, et essaie de mettre en pratique ses objectifs”
. A la lumière de ces définitions, on peut considérer qu’il existe au sein de la société française un mouvement social en faveur de la défense du droit d’asile, et qu’un certain nombre d’organisations de mouvement social s’en font le porte-parole et agissent pour défendre le droit d’asile. Parmi les associations membres de la CFDA, certaines sont spécialisées sur ce sujet, d’autres non.

Toutes ces organisations agissant dans le domaine de la défense du droit d’asile forment une “industrie de mouvement social”
 : ce concept permet d’appréhender les relations de coopération ou de concurrence qui peuvent exister entre différentes organisations agissant dans le même domaine.

Problématique

Comme le remarque Martine Barthélémy, la multiplication des formes de regroupement du type réseaux, coordinations ou collectifs, “cache mal le manque d’unité du mouvement associatif”
. Comment le milieu associatif français, divers et souvent divisé, est-il parvenu, malgré ce manque d’unité, à constituer un acteur essentiel dans beaucoup de domaines et un partenaire incontournable pour les pouvoirs publics ? On s’intéressera à cette question à travers l’étude de la CFDA, qui constitue un terrain d’enquête intéressant et utile pour la compréhension des rapports entre les associations et les pouvoirs publics, ainsi qu’entre les associations elles-mêmes, dans un domaine aussi complexe que l’asile.

On observe en effet que les associations travaillant autour de la question de l’asile, dont beaucoup sont regroupées au sein de la CFDA, ont un rôle fondamental aujourd’hui en France dans le traitement de cette question. En effet, l’accès à l’asile ne semble réalisable qu’avec l’intervention des dispositifs associatifs, ce qui signifie que “l’implication des associations représente une condition nécessaire pour assurer l’effectivité de ce droit”
. Comment en est-on arrivé à un telle importance du milieu associatif dans la mise en œuvre du droit d’asile ?

On constate ensuite une grande hétérogénéité de ces associations qui oeuvrent pour la défense du droit d’asile, et on peut alors se demander comment s’explique la création de la CFDA.. Sans pouvoir prétendre à élaborer une typologie de ces associations, on peut cependant retenir quelques variables
 qui permettent d’appréhender la diversité des membres de la CFDA : 

-l’ancienneté

Parmi les membres de la CFDA, on trouve aussi bien la Ligue des droits de l’Homme, association née en 1898 au moment de l’affaire Dreyfus, que l’association Forum Réfugiés qui n’a été créée qu’en 1982.

-la taille de l’association 

La CFDA regroupe de grosses associations disposant de moyens financiers, matériels et humains importants, comme Amnesty International par exemple, mais aussi de petites associations fonctionnant uniquement sur la base du bénévolat, comme le Groupe Accueil Solidarité (GAS).

-le caractère confessionnel ou laïque de l’association 

Un certain nombre de membres de la CFDA  — la Cimade, le Secours catholique, l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT), le Centre d’action sociale protestant (CASP), la Pastorale des migrants,… — sont des associations confessionnelles, tandis que les autres sont des organisations laïques. 

-la spécialisation ou non de l’association dans le domaine de l’asile

Certaines associations membres de la CFDA, comme France Terrec d'Asile (FTDA) ou Forum Réfugiés, sont spécialisées dans la défense du droit d’asile, tandis que d’autres, comme la Cimade ou le Gisti, sont des associations de défense des droits des étrangers, qu’ils soient ou non demandeurs d’asile. D’autres encore sont des associations généralistes de défense des droits de l’homme — c’est le cas d’Amnesty International ou de la Ligue des droits de l’Homme. Enfin, un certain nombre d’associations sont très spécialisées, comme le Comité médical pour les exilés (Comede) qui se charge des questions touchant à la santé des réfugiés. La spécificité de le CFDA est donc qu’elle fédère des associations dont la raison sociale n’est pas nécessairement centrée sur la défense du droit d’asile, mais qui, d’une manière ou d’une autre, sont amenées à s’engager dans la défense du droit d’asile.

-l’origine des ressources financières et la nature des relations entretenues avec les pouvoirs publics 
Au sein de la CFDA, on trouve des associations conventionnées avec l’Etat pour la gestion du dipositif d’asile, et d’autres qui ne le sont pas. La part des financements publics dans les revenus de l’association est également très variable. Cette question des relations avec les pouvoirs publics fera l’objet de développements ultérieurs, dans la mesure où elle constitue un point de friction entre les associations membres de la CFDA.

Ajoutons à cela que le degré d’implication des associations officiellement membres de la CFDA est très divers. Signalons simplement trois cas particuliers. Deux associations, le Mouvement contre le Racisme et pour l'Amitié entre les Peuples (MRAP) et France Terre d’Asile, sont en retrait des travaux de la coordination et ne participent plus aux réunions — et ce pour des raisons différentes — tout en continuant à payer leur cotisation. De son côté, la Croix-Rouge, fidèle à sa tradition de neutralité, ne signe jamais aucun texte ni aucune prise de position, mais envoie régulièrement un représentant aux réunions de la coordination.

Comment des associations aussi diverses, et mêmes opposées sur certaines points, peuvent-elles travailler ensemble et dégager des prises de position communes ?

Partant de ces deux constats — d’une part le rôle fondamental des associations dans le domaine de l’asile, et d’autre part, l’extrême diversité de ces associations —, nous allons essayer d’étudier les processus de mobilisation de ces associations qui défendent le droit d’asile, qui se sont regroupées pour la plupart au sein de la CFDA en 2000. Quels sont les déterminants de cette mobilisation en faveur de la défense du droit d’asile, quels en sont les modalités (répertoire d’action), les difficultés, les réussites ? Comment s’explique la formation de la CFDA et quel est son fonctionnement ? Quelle influence a-t-elle sur la politique d’asile française?

Il s’agit ici d’un “militantisme de solidarité”, c’est-à-dire “d’une forme spécifique du militantisme défendant des personnes (…) qui ne sont pas a priori les mêmes que ceux qui soutiennent leur cause”
. La mobilisation en faveur de la défense du droit d’asile est le fait d’individus qui sont intégrés au système politique mais “qui portent la protestation de groupes eux-mêmes exclus de ce système”
, les demandeurs d’asile. En effet, les groupes minoritaires ou disposant de peu de ressources, comme les demandeurs d’asile ou les demandeurs déboutés, ne se mobilisent pas, ou difficilement : ce sont alors des “entrepreneurs de cause” qui vont se faire “les porte-parole d’une population dont ils ne partagent pas les caractéristiques”
. Comme les associations membres de la CFDA sont confrontées, dans leur travail quotidien, aux demandeurs d’asile ou aux déboutés, elles sont amenées à se mobiliser pour défendre le droit d’asile.

Il faut souligner que la CFDA, créée en 2000, est l’héritière d’une longue histoire des mobilisations associatives en faveur de l’asile. Pour comprendre la CFDA, il est donc nécessaire de s’intéresser aux formes antérieures de mobilisation.

On essaiera également de montrer qu’il existe des discussions, et des dissensions, sur la conception de l’asile défendue par ces associations, sur les rapports aux pouvoirs publics ou sur les stratégies à mettre en oeuvre. Tout d’abord, l’hétérogénéité de formes, d’origine et de modes d’action au sein des organisations membres de la Coordination Française pour le Droit d’Asile renvoie à la diversité dans la conception du droit d’asile défendue par ces associations. C’est cette conception qui détermine les limites données à leur action, et qui définit leurs revendications, leur degré de spécialisation vis-à-vis de la question de l’asile, leur mode de fonctionnement. Ces différences constatées provoquent inévitablement des tensions entre ces associations qui ont des points de vue divergents.

Malgré ces divergences, on peut émettre l’hypothèse qu’il existe une volonté d’unité parmi ces associations, et que la nécessité d’un travail en commun a été comprise et acceptée par la majorité des acteurs du mouvement associatif en faveur du droit d’asile. On peut alors s’interroger sur les modes d’action choisis par la CFDA. Dans cette optique, nous privilégierons une approche en termes de “répertoire d’action”, concept développé par Charles Tilly. L'utilisation du concept de répertoire d'action permet de dépasser l'opposition entre deux courants de l'analyse des mouvements sociaux. On peut opposer en effet le courant de la mobilisation des ressources, essentiellement américain, qui se fonde sur une approche de l’action collective en termes de calculs coûts/avantages des individus, à d'autres travaux, majoritairement européens, reposant sur une approche plus structurelle, qui prennent en compte l'influence des mutations des sociétés capitalistes sur l'action collective et mettent l'accent sur la question des identités. Or, comme le souligne Johanna Siméant, la notion de répertoire d'action “constitue un laboratoire idéal pour remettre en cause à la fois l'opposition entre ‘identité’ et ‘stratégie’, et entre les niveaux ‘macro’ et ‘micro’ de la mobilisation”
. Ce concept conduit à ne pas focaliser l'attention sur l'intentionnalité de l'action collective, sans pour autant apporter une importance démesurée aux contraintes du contexte de la mobilisation. La notion de répertoire d'action permet donc, en centrant l'analyse sur les pratiques des acteurs, de “rendre aussi bien compte de ce que [l'action collective] a d'intentionnel, que de ce en quoi elle renvoie aux habitudes et aux routines des acteurs protestataires et à celles des autorités”
. Utiliser ce concept est d’autant plus intéressant dans le cas de la CFDA, qu’il s’agit d’un regroupement d’associations hétérogènes, ayant chacune leur propre identité et leur propre culture associative. Entre la contrainte que constitue cette diversité, parfois source de conflits, et la richesse qu’elle représente en termes de ressources et d’expérience de l’action collective, on se demandera quel est le répertoire d’action adopté par la CFDA.

Délimitation du sujet

Il faut préciser que les questions concernant l’accueil et l’encadrement juridique des demandeurs d’asile — aspects techniques, données chiffrées, etc… — sont au second plan de notre travail. On s’intéressera plus à la question du rôle des acteurs associatifs, des relations qu’ils entretiennent entre eux et avec les autres acteurs du secteur, qu’aux aspects techniques de leur action.

Signalons également que ce travail constitue une “photographie” de la CFDA à un moment précis, celui des quelques mois pendant lesquels a été effectuée l’enquête auprès des organisations membres de la CFDA. Cette étude donne donc  un état des lieux des débats et il est possible que les relations entre les membres, les choix concernant l’organisation interne de la CFDA, les sujets de préoccupation de la CFDA, aient évolué depuis.

Démarche méthodologique

Entretiens et observation

Au cours de notre recherche, huit entretiens ont été menés auprès de différents acteurs agissant au sein de la CFDA. Ces acteurs ont été choisis parmi les organisations “moteurs” de la CFDA, celles qui sont les plus actives au sein de la coordination.

De plus, il nous a été possible de participer à une séance plénière de la CFDA, le 8 janvier 2004. Cette réunion se déroulait dans des circonstances un peu particulières puisque elle a donné lieu à un débat sur la présence de Forum Réfugiés au sein de la Coordination. Cette réunion a donc été riche d’enseignements sur les relations entretenues par les différentes organisations membres de la CFDA.

Présentation des organisations étudiées

L’enquête de terrain a été menée auprès des huit organisations suivantes, que nous allons rapidement présenter.

Amnesty International, organisation mondiale créée en 1961, est probablement la plus célébre des organisations de défense des droits de l'Homme à travers le monde. Au niveau de la Section française, l'asile constitue depuis quelques années un volet important de ses activités.

La CIMADE, Comité Inter-Mouvements d'Aide aux Evacués, est une association œcuménique d'entraide créée en 1939. Cette association regroupe une soixantaine de groupes locaux composés de bénévoles, dont la mission essentielle consiste à accueillir, orienter et défendre les étrangers confrontés à des difficultés administratives. Les groupes locaux sont organisés en douze régions, et les délégations régionales sont composées de permanents salariés.

Le GISTI, Groupe d'Information et de Soutien aux Immigrés, est une organisation créée en 1972 par des juristes, des travailleurs sociaux et des militants associatifs. L’équipe du GISTI regroupe huit salariés, une trentaine de bénévoles et une centaine de membres qui sont principalement des avocats. Les deux principaux axes de l’action du GISTI sont une activité d’information juridique à l’intention des étrangers et des autres associations qui les soutiennent, et une activité de soutien juridique et politique aux luttes engagées en France par les immigrés.

Forum Réfugiés est une association œuvrant pour l'accueil des réfugiés et la défense du droit d'asile. Basée à Lyon, elle a été créée en 1982 sous le nom de CRARDDA (Comité Rhodanien d'Accueil des Réfugiés et de Défense du Droit d'Asile) à l'initiative de plusieurs associations (Secours Catholique, SSAE, Cimade, Entraide protestante, Centre Pierre Valdo, Sonacotra) qui ont choisi de lui donner un rôle spécifique dans ce domaine. 

Créée en 1971, France Terre d'Asile compte aujourd'hui 280 salariés et gère une grande partie de l'accueil des demandeurs et des réfugiés en France — dix neuf centres d'accueil pour les demandeurs d'asile, un centre de transit, un centre provisoire d'hébergement pour les réfugiés, etc…

Fondée en 1898 par Ludovic Trarieux et d’autres partisans du capitaine Dreyfus, la Ligue des Droits de l'Homme et du citoyen est une organisation généraliste de défense des droits de l’homme : elle a défendu aussi bien les droits de femmes que ceux des syndicalistes, s’est impliquée dans la lutte pour l’abolition de la peine de mort, ou contre la torture en Algérie. Aujourd’hui, la défense des étrangers, et donc l’asile, constitue une part importante de son activité. La LDH a notamment mis en place une permanence juridique pour les étrangers.

Le Secours catholique a pour objectif de lutter contre toutes les formes de pauvreté et d'exclusion, et développe donc des actions en direction des étrangers — et parmi eux, des demandeurs d'asile — qui vont de l'aide sociale au conseil juridique.

Le Service Social d’Aide aux Emigrants, fondé dès 1923, s'est vu confié par l'Etat la mission de mettre en place un service social spécifique pour les étrangers. Comme on le verra, son existence est aujourd'hui remise en question.

Annonce du plan

Dans une partie introductive, on s’attachera à resituer la CFDA dans son environnement historique et politique, et on s’intéressera donc à la CFDA en tant qu’objet unifié. Cette première partie vise à replacer la CFDA actuelle dans l’histoire des luttes autour du droit d’asile, afin de mieux comprendre la situation et le rôle actuels du mouvement associatif en faveur du droit d’asile.

Il s’agira ensuite d’envisager la CFDA dans sa diversité, et on s’intéressera cette fois à la CFDA à un moment “t”, l’année 2004. 

Tout d’abord, on tentera d’appréhender et d’analyser les différences d’objectifs, de positionnement politique, de culture associative, de stratégies, etc… qui divisent les membres de la CFDA.

Puis on verra dans quelle mesure les membres de la CFDA mettent en avant la nécessité d’un travail en commun malgré leur divergences, et quels sont les modes d’action adoptés par la CFDA. On essaiera de comprendre comment les associations membres de la CFDA ont composé un répertoire d’action propre à la coordination, à partir des répertoires de chaque organisation.

Première partie 

Les associations et le droit d'asile en France : 

évolutions croisées

Aujourd’hui, les associations sont devenues “des acteurs essentiels, non seulement dans l’accessibilité au droit d’asile, mais également dans la protection même de ce droit ”
. En effet, dans la mesure où il est difficile pour un demandeur d’asile de maîtriser les textes et les procédures de sa demande, les compétences des associations, qui peuvent jouer aussi bien un rôle d’intermédiaire entre l’administration et les demandeurs d’asile, qu’un rôle d’information et d’alerte sur la législation, sont indispensables.

Il s’agit alors de comprendre comment les organisations associatives sont parvenues à devenir des acteurs essentiels dans la défense et la prise en charge des demandeurs d’asile et des réfugiés. On peut ensuite s’interroger sur les déterminants de la formation récente de cette coordination, la CFDA, qui regroupe des associations très diverses, et impliquées à différents niveaux dans l’accueil et la défense des demandeurs d’asile et des réfugiés. La création de cette structure unique, spécialisée sur l’asile, peut-elle être considérée comme un indice de la constitution d’un “champ” de l’asile au sens de Bourdieu ?

Afin de mieux comprendre les enjeux qui sous-tendent l’organisation actuelle du milieu associatif d’aide aux demandeurs d’asile et aux réfugiés, il convient de se confronter à l’histoire des luttes autour du droit d’asile, pour resituer l’actuelle CFDA dans ses filiations avec les formes précédentes de mobilisation en faveur de l’asile (1), ainsi que dans le contexte historique et politique de l’asile en France (2). Enfin, on peut se demander dans quelle mesure le concept de “champ” permet d’éclairer les relations entre acteurs dans le domaine de l’asile (3).

Chapitre 1 : L'implication ancienne du mouvement associatif dans le domaine de l’asile 

Il apparaît nécessaire de se pencher sur l’histoire de l’implication du mouvement associatif dans le domaine de l’asile. Les acteurs soulignent d’ailleurs l’importance de cette histoire pour appréhender le rôle actuel de la CFDA : “En réalité, on ne comprend pas la CFDA si on n’a pas un recul historique sur l’organisation de ce secteur (…). Il faut remonter relativement loin pour avoir une vision exacte”
.

On peut dégager trois grandes étapes dans l’histoire de la mobilisation associative en faveur de l’asile en France : les premières formes de mobilisation associative apparues dès le lendemain de la première guerre mondiale, et qui ont subsisté jusqu’au début des années soixante-dix ; la création du Dispositif national d’accueil en 1973 et les premiers regroupements associatifs dans le domaine de l’asile ; et enfin, la fusion de toutes les instances associatives existantes en 2000, qui a donné naissance à la CFDA.

Section 1 : Les débuts de la mobilisation associative

Les mouvements associatifs se sont investis très tôt dans la défense et l’accueil des réfugiés, bien avant que la Convention de Genève ne vienne formaliser le droit d’asile tel que nous le connaissons aujourd’hui. Ensuite, à partir de la signature de cette convention au lendemain de la seconde guerre mondiale, et jusque dans les années soixante-dix, les associations vont continuer de jouer un rôle essentiel dans ce domaine, où l’Etat n’intervenait que très peu.

1) L’entre-deux-guerres :

On peut faire remonter à 1921 l’idée d’organiser une protection sociale spécifique pour les réfugiés, lorsque le Comité international de la Croix-Rouge tente de sensibiliser la Société des Nations à la nécessité de prévoir une protection particulière pour les réfugiés. Entre 1919 et 1939, se sont en effet cinq millions d’Européens (Russes, Grecs, Turcs, Arméniens, Juifs, républicains espagnols)
 qui sont déracinés par les conflits et les bouleversements politiques qui secouent le continent. Suite à cette recommandation de la Croix-Rouge, la Société des Nations réagit en nommant Fridtjof Nansen “Haut commissaire de la Société pour traiter des problèmes des réfugiés russes en Europe”. Son mandat sera ensuite étendu à d’autres nationalités. L’Office Nansen ouvre un bureau en France en 1928, et travaille en étroite collaboration avec le Service Social d’Aide aux Emigrants (SSAE), qui a été fondé en 1923 pour venir en aide aux étrangers qui, du fait d’une migration volontaire ou forcée, sont confrontés à des difficultés sociales ou familiales. La SSAE est reconnu d’utilité publique en 1926 et accomplit donc des missions de service public qui lui sont confiées par l’Etat.

Parallèlement, plusieurs associations vont apparaître dans les années trente, afin de venir en aide aux nouveaux réfugiés qui arrivent en France. C’est le cas par exemple du Comité central d’assistance aux émigrés juifs, qui vient en aide aux réfugiés fuyant le régime nazi. L’afflux de réfugiés autrichiens et espagnols va également provoquer l’apparition d’associations de soutien, et cette mobilisation associative est tout d’abord le fait des mouvements chrétiens. Ainsi vont être créés la Fédération des émigrés provenant d’Autriche, le Comité national catholique de secours aux réfugiés espagnols, et surtout la Cimade (Comité Inter-Mouvements Auprès Des Evacués), aujourd’hui membre de la CFDA. Ces associations apportent une aide matérielle aux réfugiés, mais elles se mobilisent également pour promouvoir auprès des Etats européens la nécessité d’offrir une protection plus large aux exilés. Ainsi, comme l’explique Gérard Noiriel, “toutes ces associations contribuent activement à la préparation de la Conférence d’Evian en 1938 et jouent un rôle important dans la nouvelle définition du ‘réfugié’ adoptée à cette occasion. Pour la première fois, un critère universel, la ‘crainte de la persécution’, est retenu, rompant avec la logique du ‘coup par coup’ qui dominait jusque là”
. Très rapidement, ces associations, confrontées dans leur travail quotidien aux difficultés des réfugiés, sont donc amenées à se mobiliser pour défendre leurs droits. 

2) La naissance du droit d’asile contemporain

Cependant, le véritable tournant se situe à la fin de la seconde guerre mondiale. Dans un premier temps, l’ONU fonde  l’Organisation Internationale des Réfugiés (OIR), et crée un comité chargé de rédiger un projet d’accord international portant sur la question des réfugiés. Ce projet aboutira à la signature de la Convention de Genève en 1951. Le SSAE devient rapidement l’un des principaux correspondants de l’OIR en France, et se voit charger d’organiser un service social pour les réfugiés avec des fonds internationaux. Au moment de la dissolution de l’OIR et de son remplacement par le HCR en 1950, la France accepte de reprendre à son compte l’assistance aux réfugiés résidant sur son territoire, et confie au SSAE la gestion de cette aide. 

De leur côté, les associations — dont la Ligue des droits de l’Homme, notamment — ainsi que les partis politiques de gauche se battent pour obtenir une définition plus large de la notion de réfugié : l’Etat français défendait en effet à cette époque une conception du réfugié limitée aux victimes des événements survenus avant 1951, en Europe
. Malgré la mobilisation du milieu associatif, c’est cette conception restrictive du réfugié qui est finalement retenue lorsque la Convention entre en vigueur en 1954. Cette double restriction, géographique et temporelle, ne sera levée qu’en 1967, avec la signature du Protocole de New York, que la France ratifiera en 1971.

La prise en charge des réfugiés était donc assurée principalement par le SSAE, qui versait une allocation d’insertion aux réfugiés, et par les grandes associations confessionnelles comme la Cimade et le Secours catholique. L’asile étant à cette époque principalement accordé à des réfugiés politiques, intellectuels ou opposants politiques, le Comité d’Aide Exceptionnelle aux Intellectuels Réfugiés
 (CAEIR) jouait également un rôle important dans l’accueil des réfugiés en France. Jusqu’au début des années soixante-dix, on peut donc constater que “l’accueil était assuré par les associations sans que l’Etat intervienne formellement. Les rôles étaient donc ainsi distribués : l’Etat protégeait et les associations accueillaient. Cette situation semblait satisfaisante et semblait pouvoir perdurer dans la mesure où, jusqu’au début des années soixante-dix, le nombre de demandes d’asile avait progressivement diminué”
.

Section 2 : 1973 : Les transformations du milieu associatif d’aide aux demandeurs d’asile

La situation s’est pourtant radicalement transformée pendant la décennie soixante-dix, suite notamment à un événement qui a fait évolué la demande d’asile en France : la ratification par la France du protocole de New York en 1971, qui l’a rendue susceptible d'accueillir désormais des réfugiés venant du monde entier, et non plus seulement d’Europe. La conjonction de cette ratification et des secousses postérieures à la décolonisation a entraîné une modification de la situation de l’asile en France et donc une réorganisation du milieu associatif.

1) La naissance de FTDA et la création du DNA

1971 vit  également la naissance d’une nouvelle organisation, France terre d’asile (FTDA), qui se donnait pour objectif l’accueil des réfugiés en France ainsi que “la promotion en France d’une politique nationale à l’égard des réfugiés”
. Pour les organisations confessionnelles qui occupaient le terrain de l’asile jusque là, l’asile ne représentait pas l’unique activité, mais constituait simplement un volet de leurs actions parmi d’autres. Avec la création de FTDA, une organisation spécifiquement consacrée au droit d’asile est donc mise en place pour la première fois. 

Comme le rappelle un salarié de la Cimade, “à la base, FTDA était… pas une succursale de la Cimade, mais… disons qu’elle  a été portée sur les fonds baptismaux par la Cimade”. Au vu de la situation de l’époque, “cela ne correspondait pas à un besoin précis”, mais “il s’agissait plutôt de la conjonction entre l’expérience de ses fondateurs (…), d’une ‘vision prémonitoire’ des flux migratoires qui allaient voir lieu par la suite”
. Peu de temps après la création de FTDA, de nombreux réfugiés chiliens arrivent en France et demandent l’asile, suite au putsch de septembre 1973. La conjonction de ces deux événements, la création de FTDA et l’arrivée massive de réfugiés suite à la ratification par la France du protocole de New York, donne naissance au Dispositif national d’accueil : FTDA, suite à l’arrivée des réfugiés chiliens, interpelle les pouvoirs publics et suggère d’héberger les réfugiés dans des établissements sociaux, dans lesquels un certain nombre de places étaient vacantes. Des fractions d’établissements sociaux
 sont alors agréées comme “centres provisoires d’hébergement”(CPH) par les préfectures, et FTDA se voit confier par le ministère des Affaires sociales la mission de gérer l’accueil de tous les demandeurs d’asile et réfugiés. Ce dispositif, qui ne concernait que quelques milliers de personnes, n’était à l’origine pas destiné à être pérennisé. Mais deux ans plus tard, l’arrivée des réfugiés du Sud-Est asiatique va permettre “l’institutionnalisation progressive du dispositif mis en place”
, qui va être ouvert aux réfugiés de toutes origines.

Les associations vont alors jouer un rôle primordial dans l’amélioration des conditions d’accueil, en militant pour l’obtention de droits sociaux pour les demandeurs d’asile et les réfugiés statutaires : elles obtiennent par exemple que l’“allocation d’insertion” des Assédic, qui avait été créée pour les jeunes à la recherche d’un premier emploi en 1976, soit étendue aux réfugiés et demandeurs d’asile vivant en-dehors des centres d’hébergement. Les prestations familiales et les allocations-logement leur sont également bientôt accordées.

Si ces avancées sont remises en cause dans la décennie quatre-vingt, et ces droits progressivement supprimés, il n’en demeure pas moins que, pendant toutes les années soixante-dix qui ont marqué un tournant dans l’accueil des réfugiés par la France, les associations ont joué un rôle déterminant dans la mise en place du Dispositif national d’accueil (DNA) et dans l’amélioration des conditions d’accueil.

De même, lorsque le gouvernement tente de modifier la structure du DNA en 1985-1986, les associations, en particulier FTDA, vont se mobiliser et obtenir le retrait du projet gouvernemental. Les modifications proposées par le gouvernement visaient à remplacer progressivement une partie des centres provisoires d’hébergement par des “centres de premier accueil”, qui auraient accueilli les demandeurs d’asile pendant deux mois en attendant la décision de l’OFPRA. Les associations s’opposent immédiatement à ce projet, pour deux raisons : tout d’abord, ce projet créait implicitement une discrimination entre “vrais” et “faux” réfugiés ; ensuite, l’OFPRA n’avait pas les moyens d’examiner les demandes dans un délai aussi court. Finalement, “le ministère des Affaires sociales [s’incline] devant les arguments associatifs”
 et le projet est abandonné.

En 1991, un nouveau projet de réorganisation du DNA, qui reprend la même logique que le premier mais en étant plus souple au niveau des délais, est proposé, et cette fois-ci mis en place
. Désormais, les modalités d’accueil des réfugiés et des demandeurs d’asile sont distinguées. Les centres provisoires d’hébergement (CPH) poursuivent leur mission : ils sont réservés à l’accueil et à l’insertion des réfugiés, ainsi qu’aux demandeurs d’asile admis avec un visa long séjour — c’est le cas notamment des réfugiés du Sud-Est asiatique. Parallèlement, des nouvelles structures sont créées : ce sont les centres d’accueil pour les demandeurs d’asile (CADA), qui sont destinées à héberger les demandeurs d’asile arrivés en France sans accord préalable des autorités et qui attendent la décision de l’OFPRA. Les demandeurs d’asile y sont accueillis pendant toute la durée de la procédure, ce qui constitue un progrès par rapport au premier projet dont les associations étaient parvenues à obtenir le retrait.

Par leurs propositions et leurs revendications, les associations ont donc façonné le DNA et pesé sur les décisions concernant l’accueil et les droits des demandeurs d’asile et des réfugiés.

2) La coexistence de plusieurs instances associatives :

L’arrivée des réfugiés du Sud-est asiatique provoque également “une recomposition de la coordination des associations d’aide aux réfugiés”
. A partir des années soixante-dix, plusieurs regroupements associatifs cohabitent et se concurrencent parfois.

La Coordination Réfugiés et le Comité de liaison

Tout d’abord, cinq associations — la Cimade, la Croix-Rouge française, FTDA, le SSAE et le Secours catholique — créent la Coordination Réfugiés, et signent un protocole d’accord de répartition des tâches et des responsabilités : la Cimade se charge de l’apprentissage du français dans les centres, et organise des cours hors centres ; FTDA est responsable de l’hébergement et de la coordination du DNA ; la Croix-Rouge est chargée de l’accueil aux frontières ; enfin, le SSAE et le Secours catholique assument la responsabilité de l’accueil et de l’insertion de ceux qui ne bénéficient pas d’un hébergement collectif ou qui en sont sortis. 

Les avis divergent quant aux déterminants de la création de cette Coordination Réfugiés. Certains acteurs soulignent le rôle de l’Etat dans cette répartition des tâches : “Ca, c’était une répartition qui a été voulue par l’Etat en 1973. De cette répartition, impulsée par l’Etat et acceptée par chacun des acteurs, est née la Coordination Réfugiés, qui présentait la particularité suivante, c’est que chacune de ces organisations travaillait en liaison étroite avec l’Etat, c’est-à-dire passait des conventions avec l’Etat”
. A l’inverse, d’autres insistent sur l’indépendance de cette coordination : “Il n’y a pas eu d’agrément de la Coordination par les pouvoirs publics, elle était indépendante. La Coordination Réfugiés a été simplement présentée aux pouvoirs publics”
.

Que les pouvoirs publics aient ou non impulsé la création de la Coordination Réfugiés, ils en ont en tout cas reconnu l’existence, puisque des circulaires ministérielles — Action sociale du 27 mai 1975 et du 31 juillet 1975 — sont venues confirmer cette répartition des rôles. Cette Coordination Réfugiés, qui regroupait les directeurs des associations membres de la coordination, se réunissait tous les deux mois environ.

A la fin de l’année 1975, les associations membres de la Coordination Réfugiés mettent en place un Comité de liaison, qui est défini comme “l’instance technique en lien avec l’administration”
 de la Coordination : “Il y avait des représentants de la DPM, du ministère des Affaires étrangères, du ministère de l’Intérieur, de l’OFPRA, … C’est une entité qui est devenue très politique parce que les associations défendaient, face aux pouvoirs publics, leurs analyses”
. Assez rapidement, le Comité de liaison, qui se réunit plus fréquemment que la Coordination, et accueille bientôt un nombre plus important d’associations, prend de l’importance et en arrive “à faire de l’ombre à la Coordination Réfugiés, où les associations, finalement, travaillaient entre elles et n’avaient pas ces contacts politiques”
.

La Coordination Réfugiés crée également des coordinations régionales, et en particulier la Coordination Ile-de-France, qui rassemblait les organisations agissant autour de l’asile en Ile-de-France, comme le GAS ou Amnesty International.

La Commission de Sauvegarde du Droit d’Asile et le Réseau d’information et de solidarité

Parallèlement à la Coordination Réfugiés et à son Comité de Liaison, constitués d’associations historiquement mobilisées autour de la question de l’asile, d’autres regroupements vont naître dans les années suivantes, avec des acteurs associatifs plus récemment engagés dans ce domaine, et orientés davantage vers la contestation que vers la collaboration avec les pouvoirs publics.

Un regroupement associatif, la Commission de Sauvegarde du Droit d’Asile (CSDA), se met en place le 2 juin 1977, au moment de la signature de la Convention européenne sur la répression du terrorisme par dix-sept Etats membres du conseil de l’Europe. Cette convention, qui avait pour but de “lutter contre le terrorisme international”, étendait les possibilités d’extradition des auteurs d’actes terroristes, indépendamment du caractère politique de leur infraction. Vingt-trois associations — parmi lesquelles le GISTI, la Cimade, Amnesty International, la Ligue des droits de l’Homme, etc… — se réunissent alors au sein de la CSDA, pour militer contre la ratification par la France de cette convention, qui était “en opposition avec les règles françaises de l’extradition et [mettait] gravement en danger le droit d’asile en Europe”
.

Dix ans plus tard, dans les années 89-90, la réforme de l’OFPRA amène dans les permanences des associations de soutien aux immigrants, qui, traditionnellement, n’étaient pas confrontées directement à la question de l’asile, beaucoup de déboutés. Se met donc en place à cette époque le Réseau d’information et de solidarité, qui regroupe des associations comme la Ligue des droits de l’Homme, la Cimade, le MRAP, le GISTI,… Ce réseau tente d’obtenir des entretiens auprès de l’administration, mais sans parvenir à promouvoir l’idée d’une régularisation des victimes de la réforme de l’OFPRA, puisque l’administration ne propose que le réexamen au cas par cas des dossiers. 

On constate donc, jusque dans les années quatre-vingt-dix, que plusieurs regroupements associatifs, diversement constitués, cohabitent, ce qui amènent certains acteurs à vouloir “mettre à plat toutes ces institutions marquées par l’histoire et repenser les choses”
. C’est de ce remaniement que va naître la CFDA.

Section 3 : La naissance de la CFDA

A la fin des années quatre-vingt-dix, la Coordination Réfugiés semble parvenue à un point de nécessaire rupture, et la plupart des acteurs associatifs s’accordent à dire qu’il faut renouveler les structures associatives dans le domaine de l’asile. De la fusion entre les différentes instances existant à l’époque, va alors naître la Coordination pour le Droit d’Asile (CDA), qui deviendra deux ans plus tard la Coordination Française pour le Droit d’Asile (CFDA).

1) L’affaiblissement de la Coordination Réfugiés

Plus de vingt ans après sa mise en place, la Coordination Réfugiés commence à montrer des signes d’essoufflement. La plupart des acteurs insistent sur les difficultés à travailler ensemble et les blocages qui se multiplient au sein de cette coordination : “Il y avait une difficulté importante dans la Coordination Réfugiés, c’est que les cinq associations étaient vraiment très différentes : FTDA était une association mais devenait de plus en plus un opérateur de l’Etat (…), le SSAE avait une vie associative mais les ministères le considéraient comme leur opérateur direct, la Croix Rouge ne signait aucun document, aucune prise de position,… Dans ce cadre là, on n’arrivait pas à travailler”
. La Coordination Réfugiés “ne fonctionnait plus, parce qu’il y avait des tiraillements très forts (…), et il était devenu difficile de prendre des positions communes”
. Le dernier document commun publié par la Coordination Réfugiés a été un document sur les Kosovars, en 1999.

A ces difficultés internes, s’ajoute la pression externe d’autres associations, qui ne sont pas membres de la Coordination Réfugiés, et qui considèrent qu’elle n’est plus représentative du paysage associatif français dans le domaine de l’asile et qu’elle doit s’ouvrir à de nouveaux acteurs. C’est notamment le cas de Forum Réfugiés, une association née en 1982 dans la région lyonnaise. Cette analyse de la situation est également partagée à l’intérieur de la Coordination Réfugiés,  par le Secours Catholique, et surtout le SSAE et la CIMADE : “La Coordination Réfugiés, c’était cinq associations qui se partageaient le gâteau du DNA, et le résultat, c’est que la Coordination manquait d’assise, on s’est dit qu’il fallait qu’on travaille avec les autres associations qui étaient intéressées”
. Ces membres décident alors de consulter les associations extérieures à la Coordination Réfugiés, pour discuter de l’avenir de la Coordination : “Il y a eu, à l’initiative de François Roche
, ce qu’on pourrait appeler un audit. On a donné la parole aux grands ténors de l’asile, Amnesty International, Forum Réfugiés, etc… Chacun disait un peu ce qu’il voulait comme structure à l’avenir”
. Devant la nécessité d’élargir cette structure, et “sous la pression conjuguée de ces trois associations, Forum Réfugiés, la CIMADE et le SSAE, la Coordination Réfugiés saute”
.

2) La fusion entre plusieurs instances

A ce moment, en 1999, la Cimade a la gestion du Comité de Liaison : “On a commencé à inviter des gens, comme le MRAP, le GISTI, ou la LDH (…) et c’est comme ça que le Comité de Liaison a évolué vers la CFDA. Il y a eu une fusion entre plusieurs choses, le Comité de Liaison, la Commission de Sauvegarde du Droit d’Asile, la Coordination Réfugiés,…”
. 

Les membres du Comité de Liaison deviennent alors les membres fondateurs de la Coordination pour le Droit d’Asile (CDA), et signent une Charte en mai 2000
. Cette nouvelle instance, plus représentative de la nouvelle configuration de l’asile en France, regroupe dix-neuf associations, et se donne pour objectifs la défense et la promotion du droit d’asile et du statut des réfugiés, tels que le définissent la Déclaration universelle des droits de l’Homme et la Convention de Genève. 

Le 23 octobre 2001, la Coordination pour le Droit d’Asile publie un texte, les “Dix conditions minimales pour un réel droit d’asile en France”
, qui récapitule les mesures à prendre pour améliorer le système de l’asile en France. Ce texte, publié dans un contexte particulièrement difficile pour les demandeurs d’asile, aborde des questions touchant à l’accueil des réfugiés proprement dit — notamment à l’hébergement, aux aides financières, et à l’accompagnement linguistique, social et juridique des demandeurs d’asile. Mais il évoque aussi la défense du droit d’asile tel qu’il est défini par la Convention de Genève, et dénonce les entraves au droit d’asile constituées aussi bien par les dysfonctionnements constatés au niveau des procédures, que par certains textes européens comme la Convention de Dublin. Enfin, ce texte pose le problème de la situation des déboutés du droit d’asile.

En mai 2002, la CDA change de nom, et devient la Coordination Française pour le Droit d’Asile (CFDA). 

Conclusion du chapitre 1 
On peut donc constater que “la participation des associations à l’élaboration de la politique d’accueil est une réalité incontestable”
. Cette participation oscille “entre collaboration fructueuse — pour élaborer un dispositif d’accueil — et pression militante — pour défendre le droit d’asile et la protection des réfugiés”
.

Chapitre 2 : La crise de l'asile et ses conséquences sur le milieu associatif 

Pour comprendre les évolutions du milieu associatif d'aide aux demandeurs d'asile et aux réfugiés dont on vient de retracer l'histoire, il est nécessaire de revenir sur les profondes modifications qu'a connu la situation de l'asile en France à partir du milieu des années soixante-dix. Jusqu'à cette époque, quasiment tous les exilés qui demandaient l'asile sur le territoire français se voyaient reconnaître le statut de réfugié, mais cet “âge d'or” de l'asile va progressivement être remis en cause à partir du milieu des années soixante-dix, et surtout à partir de 1984. Ces modifications ont entraîné une recomposition du paysage associatif d'aide aux demandeurs d'asile et aux réfugiés. Elles sont également à l'origine d'une publicisation de la question de l'asile, qui s'est accompagnée d'un brouillage de l'image de l'asile auprès des pouvoirs publics, des médias et de l'opinion publique. 

L'analyse de ces changements est donc déterminante pour comprendre, d'une part la composition de la CFDA, et d'autre part, la modification des enjeux auxquels doivent faire face les associations qui en sont membres.

Section 1 : La crise de l'asile

On distingue traditionnellement deux phases dans l'histoire récente de l'asile : la première, qui va de 1975 à 1984, pendant laquelle se sont amorcées les premières évolutions de la situation de l’asile ; et la seconde, quicommence en 1984, moment à partir duquel on peut parler de “crise de droit d’asile”.

1) De 1975 à 1984 : les premiers signes de changement

Face à la crise économique et à la montée du chômage, le gouvernement prend la décision, en 1974, de fermer les frontières et de suspendre l'immigration économique. C'est dans ce contexte que “la population des réfugiés inscrits à l'OFPRA connaît deux modifications substantielles”
 : après avoir longtemps diminué, le nombre de demandeurs d'asile augmente brutalement, tandis que l'origine de ces exilés se diversifie. Au départ, cette augmentation est essentiellement due aux réfugiés chiliens et aux réfugiés du Sud-Est asiatique, dont on a déjà évoqué l'arrivée en France. Mais peu à peu, les demandes d'autres nationalités augmentent à leur tour.

Ces modifications se produisent alors que, dans le même temps, des mécanismes de limitation de la reconnaissance du statut de réfugié sont mis en place. Désormais, le statut de réfugié est accordé “aux seules personnes persécutées par les autorités de leur pays d'origine et n'ayant pas de pays de premier asile”
. Ces critères restrictifs ne sont cependant pas appliqués aux réfugiés du Sud-Est asiatique, qui sont admis sur le territoire français dans le cadre de quotas fixés par l'Etat — environ 10 000 personnes pendant près de dix ans. Ils sont en revanche opposables aux autres nationalités, dans le nombre continue d'augmenter dans les années quatre-vingt, et dont les demandes d'asile sont moins souvent acceptées. “L'importance numérique des reconnaissances dérogatoires” accordées aux réfugiés du Sud-Est asiatique a ainsi “dissimulé l'évolution très restrictive pour les autres nationalités pendant  près de dix ans”
. 

2) De 1984 à aujourd'hui : le système de Genève en crise

A partir du milieu des années quatre-vingt, le système de Genève entre en crise. Cette crise de l'asile se caractérise par trois éléments. Tout d'abord, avec la fin du statut dérogatoire pour les réfugiés du Sud-Est asiatique, les taux de reconnaissance élevés affichés jusque là par l'OFPRA s'effondrent. Dans le même temps, les demandes ne cessent de croître : elles sont multipliées par trois en cinq ans, et atteignent leur apogée en 1989 avec plus de 60 000 demandes. Enfin, les délais d'examen des demandes s'allongent de manière considérable, puisque l'Etat a tardé à prendre les mesures nécessaires pour renforcer les moyens de l'OFPRA. On commence à évoquer la “crise de l'asile”, qui dès le départ, va connaître différentes interprétations. Pour les pouvoirs publics, cette crise de l'asile est le symptôme d'un détournement de la procédure par des migrants économiques qui tentent d'obtenir le droit au séjour en France en se faisant passer pour des réfugiés. Pour d'autres, et notamment pour les associations, cette crise de l'asile constitue le résultat d'une restriction du droit d'asile en France.

A partir du milieu des années quatre-vingt, les droits sociaux reconnus aux demandeurs d'asile et aux réfugiés sont progressivement grignotés. Le droit au travail pour les demandeurs d'asile est finalement supprimé en 1991. Par ailleurs, des mesures restrictives sont prises, en France comme dans toute l'Union européenne, pour tenter de contrôler les flux migratoires.

Section 2 : Les conséquences de la crise du droit d'asile sur le milieu associatif

Ce bref rappel sur l'émergence de la crise du droit d'asile permet d'éclairer les modifications qui vont se produire dans le milieu associatif à partir des années quatre-vingt-dix, tant au niveau de sa composition qu'en ce qui concerne ses priorités.

1) L'élargissement du paysage associatif

En 1989, l'Etat réagit enfin à l'engorgement de l'OFPRA et de la Commission des recours et prend des mesures radicales. Des moyens financiers supplémentaires sont octroyés à l'OFPRA, les effectifs sont augmentés et le fonctionnement de la Commission des recours est réformé. Le traitement accéléré des dossiers qui accompagne ces réformes et la résorption rapide des dossiers accumulés au cours des années précédentes provoque “l'apparition soudaine de dizaines de milliers de déboutés du droit d'asile”
. Une grande partie de ces demandeurs d'asile déboutés se présentent alors aux permanences des associations d'aide aux réfugiés, mais aussi des associations d'aides aux travailleurs immigrés, qui ne s'occupaient traditionnellement pas de la question de l'asile. Les permanences de toutes ces associations sont rapidement débordées par l'ampleur du phénomène. La séparation classique qui existait dans le milieu associatif, entre associations d'aide aux réfugiés et associations de soutien aux immigrés, semble perdre de sa pertinence à ce moment : “Je me suis dit effectivement, eh bien on a fait la barrière réfugiés d'un côté et immigrés de l'autre, c'est ridicule, ça n'a pas de sens dans la situation actuelle”
. C'est donc à partir de ce moment que des associations traditionnellement chargées de l'aide aux migrants, comme le GISTI notamment, se sont fortement impliquées dans la défense du droit d'asile : “Ce qui a provoqué un virage dans l’approche de GISTI de la question de l’asile, c’est la précédente réforme de l’OFPRA dans les années 89-90, qui a amené dans les permanences des associations qui ne faisaient pas traditionnellement de l’asile, beaucoup de déboutés du droit d’asile. Toutes ces associations ont, comme nous, été amenées à traiter la question de l’asile à travers les déboutés, et à se dire que le fait qu’il y ait autant de déboutés était un signe de dysfonctionnement des procédures de protection française. Je pense que c’est ça qui a été le tournant”
.

La crise du droit d'asile a amené de nouveaux acteurs associatifs à s'investir dans le domaine de l'asile et à coopérer avec les associations qui y étaient déjà implantées. On peut constater que ces nouveaux acteurs qui ont investi le domaine de l’asile l’ont fait, dans l’ensemble, de manière plus revendicative que les acteurs associatifs qui traitaient traditionnellement de cette question, ce qui peut en partie expliquer les dissenssions observées aujourd’hui au sein de la CFDA. La diversité des acteurs qui composent la CFDA est donc le reflet des évolutions du droit d'asile, et particulièrement de la crise qui touche le droit d'asile depuis la fin des années quatre-vingt.

2) De la gestion de l'accueil à la défense du droit d'asile

La crise du droit d'asile va également réorienter les enjeux et les objectifs des associations. Le fait que l'asile soit devenu le seul moyen d'accès légal sur le territoire national “fait peser sur la plupart des demandes d'asile une véritable présomption de suspicion”
, et la législation sur l’asile devient de plus en plus restrictive, tant au niveau national qu’au niveau européen. Dès lors, le travail de défense du droit d’asile occupe une place grandissante dans les préoccupations des associations d’aide aux demandeurs d’asile et aux réfugiés.

L’image du demandeur d’asile : entre suspicion et confusion

Dès les années quatre-vingt, face à l’accroissement de la demande d’asile, la représentation de l’asile se modifie. Jusqu’alors, le terme de “demandeur d’asile” n’était jamais utilisé en Europe, et toute personne demandant l’asile était considérée comme “réfugié”. Le terme de demandeur d’asile a été introduit en Allemagne, au début des années quatre-vingt seulement, “avec le but publiquement énoncé de faire une distinction entre les ‘vrais’ réfugiés ayant obtenu le statut de réfugié, et les ‘demandeurs d’asile’, soupçonnés d’avance de fraude”
. On l’a vu, pour les pouvoirs publics, la forte hausse des demandes d’asile s’expliquerait par des détournements de procédure, ce qui justifie pleinement la baisse des taux de reconnaissance. Pourtant, comme le souligne Luc Legoux, cette explication officielle n’est pas satifaisante : si la hausse de la demande d’asile est une conséquence de l’arrêt de l’immigration, “pourquoi ces détournements ne sont-ils apparus que dix ans après la fermeture des frontières ?”
. En réalité, tant que les frontières nationales étaient ouvertes, de nombreux exilés qui auraient pu obtenir l’asile ne demandaient même pas le statut de réfugié, tout simplement parce cela ne leur était pas nécessaire pour entrer sur le territoire et trouver du travail : “Il y avait un certain nombre de gens qui étaient des persécutés mais qui n’avaient pas besoin, pour rester en France, de demander l’asile. Ils trouvaient un travail, et puis ils se faisaient régulariser”
. De plus, le discours qui consiste à idéaliser la période d’avant 1973 et à la considérer comme une “époque idéale où les détournements de procédure n’existait pas”
 est tout aussi éloigné de la réalité. A cette époque, les demandes d’asile, émanant essentiellement d’Europe de l’Est, “étaient moins fondées sur des craintes réelles de persécution que sur le désir de vivre en Occident pour accéder à un autre régime économique et social”
. A un “âge d’or” de l’asile, on oppose pourtant la décennie quatre-vingt-dix, où la majorité des demandeurs d’asile seraient désormais des fraudeurs : “Dans l’opinion, on a cette distinction entre “asile politique” — les gens aiment bien le mot politique, alors que c’est seulement l’un des cinq motifs de la Convention — et “immigration économique”. Ca, ça a été un peu le leitmotiv dans les années 89-91. Et puis après ça, on a depuis 1997-1998, la distinction ‘vrais demandeurs d’asile’ / ‘faux demandeurs d’asile’ ”
. 

Aujourd’hui, les mots utilisés pour désigner les migrants sont multiples : “demandeur d’asile“, “clandestin”, “réfugié”, “sans papiers”,… A la complexité des situations, répond une ambigüité sémantique qui contribue à brouiller les représentations. Pourtant, comme le rappelle Smaïn Laacher, “le droit seul devrait être requis pour parler des étrangers”
 : il s’élève notamment contre l’utilisation du terme de clandestin, notion qui n’existe pas en droit et “qui renvoie à l’idée de violation de l’hospitalité”
.

Les pouvoirs publics sont évidemment les premiers à entretenir la confusion entre demandeur d’asile et clandestin, confusion qui justifie leur politique de rigueur en matière d’asile : “Cette histoire de ‘faux demandeurs d’asile’, ça provient essentiellement des ministères, des fonctionnaires qui ont dit que, comme la procédure d’asile était très longue, il y avait des gens qui, pour pouvoir être en règle pendant deux ans, utilisaient cette procédure. Personne ne nie que ça a été exact pour quelques uns, mais de là à généraliser et à jeter l’opprobre sur tous les demandeurs d’asile… c’est un mensonge ! Surtout que ceux qui propagent cette idée savent pertinemment que ce n’est pas vrai”
. Le rapport de Jean-Marie Lafon, haut fonctionnaire et Président de Conseil d’Administration de l’OFPRA, que l’Express a publié en 2002 est symptomatique de cette dérive. Dans ce rapport, Jean-Marie Lafon assimile la quasi-totalité des demandeurs d’asile à des fraudeurs : il évoque tour à tour “la mauvaise qualité des demandes”, “ la fraude documentaire qui se généralise et le défaut de coopération des demandeurs”, et les compagnies aériennes dont “certains vols sont spécialisés dans le transport de faux demandeurs d'asile”. Le vocabulaire employé — “les demandeurs d'asile - ou se prétendant tels” ; “le statut ayant été souvent obtenu à la faveur de déclarations frauduleuses” ; “les demandes abusives, dilatoires ou frauduleuses” — est révélateur de la suspicion que font peser les pouvoirs publics sur les demandeurs d’asile.

Certains médias contribuent également à entretenir le flou autour des différentes situations rencontrées par les étrangers en France : “Il y a des phénomènes qui ont été largement relayés par les médias, et qui viennent fragiliser l’asile et la question du réfugié. Ces dernières années, il y a eu des phénomènes médiatiques importants, qui sont venus affaiblir cette question, ou en tout cas la brouiller considérablement dans l’opinion publique”
. C’est le cas notamment du centre de Sangatte, qui accueillaient des personnes souhaitant demander l’asile, mais au Royaume-Uni, et qui n’étaient donc pas des demandeurs d’asile aux yeux des autorités françaises, sans être pour autant des sans papiers souhaitant se maintenir irrégulièrement sur le territoire. Or, “la complexité de cette situation, et la manière dont les médias ont relaté tout ça, en simplifiant un peu, ont été une source de disqualification de la question de l’asile, et de rejet de l’étranger en général”
. 

Face aux ambigüités, voire aux accusations, du discours politique et médiatique, le rôle des associations a évolué. Depuis les années quatre-vingt-dix, ce rôle consiste tout autant à faire entendre une autre voix et à défendre le droit d’asile, qu’à gérer l’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés.

La défense du droit d’asile au premier plan

Les associations, qui jusque dans les années quatre-vingt-dix, avaient surtout apporté une aide matérielle aux demandeurs d'asile et aux réfugiés, se voient désormais obligées d’investir une part considérable de leur efforts dans la défense du droit d’asile. Comme on l’a vu précédemment, le travail des associations a toujours comporté une double dimension — gestion de l’accueil et amélioration des conditions de vie des demandeurs d’asile d’un côté, défense du droit d’asile de l’autre. Ponctuellement, les associations se mobilisaient pour défendre un aspect du droit d’asile, comme ce fut le cas notamment au moment de la Convention européenne sur la répression du terrorisme, qui suscita la naissance de la CDSA. Mais avant la crise de l’asile, la légitimité de l’asile n’étant globalement pas contestée par les pouvoirs publics ou par l’opinion, c’est de l’accueil des demandeurs d’asile que s’occupaient principalement les associations : “Au moment de l’arrivée des Chiliens puis des réfugiés du Sud-Est asiatique, il s’agissait simplement d’accueil, parce qu’une grande partie avaient le statut de réfugiés sans problème”
. 

Face à la dégradation de la représentation de l’asile et à la multiplication des réformes de la législation, française et européenne, sur l’asile, le second volet des activités des associations, la défense du droit d’asile, a pris une dimension considérable à partir des années quatre-vingt-dix. Ainsi, au moment de la rédaction de leur Charte en 2000, les associations réunies au sein de la CFDA se sont données comme objectif principal la “défense et la promotion du droit d’asile et du statut des réfugiés”
.

Conclusion du chapitre 2 

Les transformations de l’asile, et notamment la crise de l’asile à partir des années quatre-vingt, a modelé le milieu associatif et a en partie déterminé la forme actuelle de la CFDA et ses priorités.

Chapitre 3 : La constitution d’un “champ” de l’asile ?

L’histoire de la mobilisation associative en faveur de l’asile a abouti en 2000 à la naissance de la CFDA. Est-ce que la création de cette entité unique, spécialisée sur l’asile, constitue le symptôme, de la constitution d’un véritable “champ” de l’asile ? Dans quelle mesure le concept de champ développé par Bourdieu est-il éclairant pour analyser et comprendre la place qu’occupe la CFDA dans le domaine de l’asile ?

Section 1 : Les indices de la  consitution d’un “champ” de l’asile

Les “champs” sont définis par Bourdieu comme “des espaces structurés de positions (ou de postes) dont les propriétés dépendent de leur position dans ces espaces et qui peuvent être analysées indépendamment des caractéristiques de leurs occupants (en partie déterminées par elles)”
. Au vu des caractéristiques des champs définies par Bourdieu, on peut dégager trois indices de la constitution d’un champ de l’asile en France.

1) Une lutte entre les acteurs

D’après Bourdieu, un champ se caractérise principalement par l’existence d’une lutte entre “le nouvel entrant qui essaie de faire sauter les verrous du droit d’entrée et le dominant qui essaie de défendre le monopole et d’exclure la concurrence”
. Cette lutte a pour objectif l’obtention du monopole du capital spécifique, celui qui est le “fondement du pouvoir ou de l’autorité spécifique caractéristique”
 du champ.  Ce rapport de force entre les agents ou les institutions engagés dans la lutte évolue dans le temps : la distribution du capital spécifique qui a été “accumulé au cours des luttes antérieures”, “oriente les stratégies ultérieures” des acteurs.

Dans le domaine de l’asile, on peut effectivement observer une lutte pour le monopole d’un capital spécifique, qui est l’orientation de la politique publique relative à l’asile. Dès la période de l’entre-deux-guerres, on a vu qu’il existait une lutte entre les pouvoirs publics et les associations pour la détermination de cette politique d’asile, puisque les associations ont joué un rôle important, par exemple, dans la nouvelle définition du “réfugié” adoptée à l’occasion de la Conférence d’Evian en 1938. Ensuite, au fur et à mesure de la montée de l’importance de l’asile dans les questions migratoires, cette opposition entre pouvoirs publics et associations s’est renforcée, jusqu’aux récents travaux de la CFDA sur la loi du 10 décembre 2003 réformant la loi du 25 juillet 1952 relative à l’asile. Les associations ont toujours tenté de peser sur les décisions prises par les autorités dans ce domaine, ainsi que sur la législation relative à l’asile.

Si l’on se penche sur la “structure” du champ de l’asile, que Bourdieu définit comme étant “l’état du rapport de forces entre les agents ou les insitutions engagés dans la lutte”, ou encore l’état de “la distribution du capital spécifique”
, on peut constater que celle-ci est nettement en faveur de l’Etat aujourd’hui. Après avoir longtemps abandonné la question de l’asile aux associations — on a vu que c’était le cas jusqu’au début des années soixante-dix — l’Etat s’est saisi de la question de l’accueil des demandeurs d’asile, en déléguant tout d’abord des missions aux associations. Puis, à mesure que la demande d’asile en France augmentait, l’Etat a cherché de plus en plus à contrôler cette question : “Ce qui s’est passé dans les années 75-80 jusqu’en 2000, c’est que l’Etat a délégué aux associations la co-gestion du DNA parce que l’ancien système n’a pas supporté le choc de l’augmentation de la demande, et puis parce qu’il y avait aussi une volonté de l’Etat de retrouver des moyens. Ensuite, les années 2000 à 2004 ont montré que l’Etat voulait reprendre en mains un certain nombre de choses, y compris reprendre directement en mains certaines organisations. Ce qui s’est passé dans les années 2000 à 2004, c’est une tentative d’imposer le caractère régalien de la question de l’asile, tout en n’ayant, clairement, pas les moyens de cette politique — puisque la logique voudrait, en gros, que les associations ne gèrent plus de CADA, et qu’on confie tout à l’Etat (…). Or, c’est pas ce qui se passe, parce qu’en fait, l’Etat n’en a pas les moyens. Par contre, (…) le DNA, qui entre 75 et 2000 a été confié à des associations, il y a une tendance lourde à le confier à des sociétés nationales de construction, qui n’ont pas le point de vue « essayons de défendre les demandeurs d’asile». Pour eux, c’est de la gestion de chambres… Même s’ils font leur travail, c’est pas tout à fait le même logique. Ca, c’est effectivement la transformation d’un système qui était co-géré, en un système qui est guidé par l’Etat voire, qui va créer une subordination entre les associations”
.

C’est donc l’Etat qui possède le monopole du capital spécifique du champ de l’asile en France. Face à lui, les associations tentent de faire valoir leurs revendications et d’imposer leur vision du droit d’asile.

2) Des intérêts communs à tous les acteurs

Selon Bourdieu, une autre propriété d’un champ est qu’on peut observer “une complicité objective, sous-jacente à tous les antagonismes”
 entre les acteurs engagés dans la lutte : ces derniers ont nécessairement en commun un certain nombre d’intérêts fondamentaux, parmi lesquels on trouve la conservation du champ. En effet, toute “lutte présuppose un accord entre les antagonistes sur ce qui mérite qu’on lutte”
.

Dans le domaine de l’asile, au-delà des profondes divergences qui existent entre associations et pouvoirs publics sur la conception du droit d’asile que doit mettre en œuvre la France, on peut observer un accord minimal sur la nécessité que la France conserve sa tradition d’accueil. Cette volonté de préserver le droit d’asile est évidente au sein du milieu associatif. En revanche, au vu des réformes législatives de plus en plus restrictives et de la multiplication des déclarations publiques sur les “faux” demandeurs d’asile, on peut parfois douter que les pouvoirs publics français souhaitent réellement maintenir la tradition d’asile de la France. Pourtant, si les autorités veulent au maximum contrôler et circonscrire le droit d’asile aujourd’hui, il n’est pas non plus dans leurs objectifs de renoncer totalement à accueillir des réfugiés. L’image de la France dans le monde, comme terre d’asile et pays des droits de l’Homme, nécessite pour le gouvernement de réaffirmer l’importance du droit d’asile. Ainsi, lors du cinquantième anniversaire de la Convention de Genève, le représentant permanent de la France auprès des Nations Unies a rappelé les engagements de la France : “Depuis cinquante ans, la Convention de Genève est la pierre angulaire de l’asile (…). Certains estiment qu’elle a fait son temps(…). Pour la France, elle demeure totalement pertinente et il convient de rester vigilante pour garantir sa pleine application”
. De même, en novembre 2003, le ministre des Affaires étrangères de l’époque, Dominique de Villepin, a réaffirmé que “la France est fidèle à la tradition d’accueil qui l’anime depuis la révolution française” et qu’elle le restera “quelles que soient les difficultés liées à l’afflux de demandeurs d’asile”
. Il ne s’agit bien sûr que de déclarations de bonne volonté, qui pèsent peu face à la réalité des actions engagées par le gouvernement pour restreindre la portée de la Convention de Genève. Cependant, il paraît peu probable que la France renonce purement et simplement à accueillir des réfugiés. Au-delà de la lutte entre associations et pouvoirs publics pour la détermination d’une politique d’asile plus ou mons restrictive, il existe bel et bien un présupposé accepté tacitement par les acteurs, qui est l’existence même de cette politique d’asile.

3) Le poids de l’histoire de l’asile

Enfin, selon Bourdieu, le fait que “toute l’histoire du champ, tout le passé du jeu”, soient “présents dans chaque acte du jeu” est également caractéristique de l’existence d’un champ. Cela se matérialise tout d’abord par la “présence dans l’œuvre de traces de la relation objective (parfois même consciente) aux autres œuvres, passées ou contemporaines”
, autrement dit par la trace de l’histoire du champ dans l’œuvre, et par la création d’un “corps de conservateurs des vies (…) et des œuvres”
. Bourdieu ajoute “qu’il y a effet de champ lorsqu’on ne peut plus comprendre une œuvre sans connaître l’histoire du champ de production de l’œuvre”
.

Dans le domaine de l’asile, comme on l’a vu précédemment, l’histoire de l’asile est essentielle pour comprendre les travaux actuels de la CFDA, tout autant que la politique d’asile du gouvernement. La composition de la CFDA, ses objectifs, les relations entre les acteurs qui la composent, ne sont intelligibles que si l’on connaît l’histoire du milieu associatif d’aide aux demandeurs d’asile et aux réfugiés. Des ouvrages, des thèses, des mémoires, sont consacrés aussi bien au droit d’asile lui-même, qu’aux associations qui travaillent dans ce domaine. 

Section 2 : Peut-on pour autant parler d’un champ de l’asile ?

Au regard de ces différentes caractéristiques du domaine de l’asile, il semblerait que l’on puisse évoquer la constitution d’un champ de l’asile en France. Pourtant, une quatrième condition énoncée par Bourdieu paraît moins clairement identifiable que les trois premières : il s’agit de l’existence d’enjeux et d’intérêts spécifiques, “qui sont irréductibles aux enjeux et aux intérêts propres d’autres champs (…) et qui ne sont pas perçus de quelqu’un qui n’a pas été construit pour entrer dans ce champ”
. Bien sûr, les champs ne sont pour autant jamais strictement délimités et totalement indépendants les uns des autres. Cependant, le concept de Bourdieu implique une relative autonomie du domaine concerné. Est-ce réellement le cas du domaine de l’asile ? Il paraît en effet utile d’interroger “la séparation étanche, maintenue en apparence mais de plus en plus ambiguë dans la pratique, entre politique d’asile et politique d’immigration”
.

1) L’asile : une spécificité théorique …

L’asile constitue bien entendu une forme spécifique de migration. La reconnaissance de cette spécificité de l’asile est essentielle puisque “s’il était considéré comme une migration parmi d’autres, il cesserait tout simplement d’exister en période de restriction des flux migratoires”
. Cette spécificité se retrouve à plusieurs niveaux.

Contrairement aux politiques migratoires, qui dépendent de la législation nationale et européenne, l’asile a pour base un texte international, la Convention de Genève. De plus, comme le souligne un ancien directeur de l’OFPRA, la mise en œuvre de la protection des réfugiés en France présente la particularité suivante : “la question de l’asile y est soigneusement séparée et distinguée, au niveau de la théorie du moins, de la problématique de l’immigration”
. En effet, pendant longtemps, l’OFPRA a été sous tutelle du ministère des Affaires étrangères et non sous tutelle du ministère de l’Intérieur, ce qui n’est pas le cas dans la plupart des autres pays européens. Cette spécificité française était d’ailleurs fermement défendue par les autorités françaises lors des sommets européens. Par ailleurs, à l’occasion du sommet européen de Tampere en 1999, les membres de l’Union européenne ont rappelé leur attachement à la Convention de Genève et ont fait une claire distinction entre les obligations relatives au droit d’asile et les orientations des politiques d’immigration.

Lorsqu’on étudie le milieu associatif d’aide aux demandeurs d’asile, on peut constater l’apparition progressive d’associations, ou regroupements d’associations, spécialisés dans la question de l’asile. Après la création de FTDA — première association spécialisée sur le sujet — en 1971, puis celle de Forum Réfugiés en 1982, la spécialisation du milieu associatif a franchi une étape supplémentaire avec la naissance de la CFDA : pour la première fois, une instance associative unique regroupe toutes les associations travaillant autour de la question de l’asile.

La question de l’asile présente donc une réelle spécificité par rapport à celle de l’immigration, et cette spécificité est publiquement énoncée aussi bien par les pouvoirs publics que par les acteurs associatifs.

2) … mais une absence d’autonomie en réalité

Pourtant, en dépit de cette spécificité de l’asile, il est difficile de considérer qu’il s’agit d’un domaine suffisamment autonome pour constituer un champ. En effet, si la question de l’asile ne doit pas être confondue avec celle des autres types d’immigration, les enjeux relatifs à des deux questions ne sont pas pour autant complètement indépendants les uns des autres. 

La différenciation théorique qui peut exister entre asile et immigration “est marquée du sceau de l’ambigüité”
. Si la reconnaissance de la qualité de réfugié est basée sur des critères internationaux et qu’elle s’impose donc au-delà de la volonté du gouvernement, il n’en demeure pas moins que c’est l’Etat qui organise les procédures de reconnaissance du statut de réfugié et qui accorde ce statut. Le demandeur d’asile est à la fois un immigrant et un réfugié potentiel, d’où “l’inévitable imbrication des procédures (…) et des compétences”
. Cette imbrication a d’ailleurs été accentuée par la récente réforme du droit d’asile : la loi du 10 décembre 2003 relative à l’asile prévoit en effet un renforcement du poids du ministère de l’Intérieur à l’OFPRA, qui se matérialise par la co-désignation du directeur de l’OFPRA par le ministère des Affaires étrangères et le ministère de l’Intérieur.

Si cette subordination de la politique de l’asile à la politique migratoire s’accentue aujourd’hui, elle n’est cependant pas nouvelle : elle était simplement moins évidente et moins visible dans le passé. Dès les débuts de la Convention de Genève, on peut noter l’existence de politiques de protection de la main-d’œuvre nationale qui conditionnent les flux de reconnaissance du statut de réfugié. Cette subordination de la politique de l’asile à la politique migratoire “a été peu ressentie comme une entrave au droit d’asile tant que la France a été un pays d’immigration où de nombreux exilés pouvaient trouver refuge sans même demander le statut”
, mais politique d’asile et politique d’immigration “ont toujours fonctionné sur les mêmes bases fondamentales”
. Cette imbrication entre politique de l’asile et politique d’immigration, si elle n’est pas assumée dans le discours politique, a donc toujours existé, tout en restant longtemps masquée. On peut donc, comme le fait Patrick Weil
, différencier en la matière l’Etat de droit, attaché à des principes — la spécificité de l’asile — et l’Etat acteur, qui laisse d’importantes marges de manœuvre à ses différentes composantes — notamment en fonction de la conjoncture économique et des besoins du marché du travail.

Du côté du milieu associatif, si l’on a vu qu’il existait de plus en plus de structures spécialisées sur la question, la majorité des associations membres de la CFDA restent des associations dont la raison sociale est plus large que la question de l’asile. Qu’il s’agisse du milieu associatif ou des agents de l’Etat
, les acteurs travaillant sur l’asile sont donc pour partie également appeler à traiter d’autres types d’immigration.

Conclusion du chapitre 3
Comme le souligne Patrice Bonnewitz, “tout contexte pertinent d’activité n’est pas un champ et le domaine d’application du concept s’avère pertinent pour certaines activités, mais non pour d’autres”
. Au regard de l’imbrication des enjeux de la question de l’asile et de celle de l’immigration, il apparaît difficile de parler de la constitution d’un “champ” de l’asile. L’asile constituerait plutôt un sous-champ dans le champ des migrations.

Conclusion de la première partie 

La participation des associations à l’élaboration de la politique d’asile a évolué au gré des transformations législatives et des bouleversements qui ont affecté la demande d’asile en France. La crise de 1989, notamment, a fait intervenir de nouveaux acteurs associatifs, aux objectifs différents des acteurs antérieurement engagés sur ce terrain, ce qui permet d’expliquer en partie la composition actuelle de la CFDA et les principaux buts qu’elle s’est fixée.

Cependant, même si la question de l’asile a acquis une nouvelle visibilité et a mobilisé de nouveaux acteurs à partir des années quatre-vingt-dix, cette question n’a pas pour autant acquis la dimension et l’autonomie nécessaire pour que l’on puisse évoquer la constitution d’un “champ” de l’asile. 

Deuxième partie 

La diversité du monde associatif, source de divergences 

Comme le souligne Johanna Siméant, “malgré tout le travail d’homogénéisation des militants, l’observation des mobilisations révèle à quel point l’action collective n’implique que rarement des représentations collectivement partagées”
. Dans le domaine de l’asile, le regroupement des acteurs associatifs au sein d’une structure commune, la CFDA, n’empêche donc par les divergences entre les différentes associations qui en sont membres, divergences qui portent aussi bien sur le fond que sur la forme des activités de la CFDA. De plus, la CFDA constitue un regroupement associatif particulièrement hétérogène, si l’on se base sur les variables évoquées en introduction, et cette hétérogénéité ne va pas sans accentuer les divergences que l’on observe inévitablement au sein de toute action collective.

Il est donc intéressant de se pencher sur les logiques d’acteurs qui structurent les relations entre les différentes associations membres de la CFDA. A l’intérieur de ces catégories d’acteurs se créent "des lignes de clivage atour de débats, des conflits, latents ou manifestes”
. Ces divergences se situent principalement à trois niveaux : relations et distance à maintenir avec les pouvoirs publics (1) ; culture et traditions des différentes associations (2) et enfin, relations entre la question de l’asile et celle de l’immigration (3).

Chapitre 1 : La question des relations avec les pouvoirs publics 

“Au nom de l’ambivalence inscrite dans la loi de 1901
 et ancrée dans l’histoire, le mouvement associatif français est, plus qu’aucun autre sans doute au sein du monde occidental, travaillé par une dialectique entre intégration et contestation, mimétisme insitutionnel et affirmation de l’autonomie du groupe volontaire”
. A ce constat portant sur le monde associatif en général, il faut ajouter que, comme on l’a vu précédemment, l’activité associative dans le domaine de l’asile s’est construite en collaboration avec les services de l’Etat : dans la mesure où “l’asile relève de la souveraineté de l’Etat, la défense de ce droit ne peut être une activité efficace si elle s’exerce complètement en dehors de, ou en opposition avec, ses services”
. La question des rapports des associations avec l’Etat, qui est une constante des analyses du fonctionnement associatif, se pose donc avec d’autant plus d’acuité dans le domaine de la défense du droit d’asile, qu’il s’agit là d’une prérogative de l’Etat. 

On abordera cette question des rapports entre les associations membres de la CFDA et les pouvoirs publics sous deux angles : le conflit entre associations gestionnaires et associations militantes d’une part, et la question du financement et du risque de désengagement de l’Etat d’autre part.

Section 1 : La tension entre parole contestataire et collaboration avec les pouvoirs publics

Les associations oeuvrant dans le domaine de l’asile sont confrontées à un dilemne qui voit s’opposer, d’un côté leur rôle dans l’accueil des demandeurs d’asile, en tant que partenaires des services de l’Etat, et de l’autre leur rôle dans la défense du droit d’asile, en tant que militants qui s’opposent aux politiques nationales en vigueur. Toutes les associations membres de la CFDA ne partagent pas le même avis sur la façon de se positionner par rapport à l’Etat, ou n’ont tout simplement pas les mêmes marges de manœuvre face aux pouvoirs publics, ce qui entraîne tensions et désaccords entre elles.

1) La cohabitation entre associations gestionnaires et associations militantes au sein de la CFDA

Comme l’écrit Gérard Noiriel, “tout le secteur de l’aide sociale que l’Etat avait dans un premier temps abandonné aux organisations caritatives est progressivement soumis aux normes bureaucratiques, soit par une prise en charge directe, soit par l’obligation faite aux associations de se conformer de plus en plus strictement aux impératifs [imposés par l’Etat]”
. Des associations se mettent alors à remplir des missions de service public dans le domaine de l’asile, et cette fonction bénéficie peu à peu d’une reconnaissance institutionnelle par le biais du conventionnement. La CFDA présente donc la particularité de regrouper “à la fois des gens qui sont dans la demande d'asile, qui sont opérateurs, et d'autres qui ne le sont absolument pas, qui peuvent être intéressés par la question de l’asile mais qui ne sont pas du tout opérateurs ”
. Parmi les membres de la CFDA, quatre associations ont passé des conventions avec l’Etat et assurent des missions de service public, notamment la gestion de CADA : il s’agit du SSAE, de la CIMADE, de FTDA et de Forum Réfugiés. Cette institutionnalisation d’une partie des organismes chargés de l’accueil des réfugiés “ne va pas sans susciter interrogations et parfois débats au sein du milieu associatif”
. En effet, ce recours au milieu associatif ne comporte-t-il pas des risques de subordination à l’égard des pouvoirs publics et de perte de la liberté de parole pour les associations ? 

A l’inverse, les associations qui ne gèrent pas l’accueil des demandeurs d’asile ne sont-elles pas déconnectés du terrain et des réalités de l’accueil des demandeurs d’asile en France, comme semblent le penser certaines associations conventionnées ? Ainsi, le directeur de FTDA estime que “sur des questions essentielles comme l’accès aux procédures, FTDA peut tout à fait passer un accord avec des organisations comme la Ligue des droits de l’Homme ou Amnesty International. Mais comme, par contre, comme ces deux organisations ne gèrent rien du tout, elles n’ont forcément pas la même problématique que nous”
. FTDA, qui était un des cinq piliers de la Coordination Réfugiés, n’était pas favorable à sa disparition et à son remplacement par une structure plus large, comme le rappelle son directeur : “J’ai toujours eu une réserve sur la création de la CFDA”
. Peu de temps après la naissance de la CFDA, au moment de la rédcation des “Dix conditions minimales pour un réel droit d’asile en France”, FTDA a d’ailleurs cessé de participer aux réunions de la CFDA, sans pour autant se retirer formellement de la coordination.

L’association Forum Réfugiés insiste également sur l’importance d’avoir à gérer l’accueil des demandeurs d’asile pour en saisir tous les enjeux — sans que pour autant, cela constitue pour eux un obstacle à un travail en commun avec des associations non conventionnées : “C’est très important, cette question de l’accueil, et de la défense du droit d’asile à partir de l’accueil. C’est en fonction du travail quotidien qui se fait avec les personnes que nous accueillons, que s’élabore notre défense du droit d’asile. Ce qui nous amène en permanence à nous interroger sur la question de l’asile, non pas au gré des évolutions législatives, en tout cas pas seulement, mais au regard de l’expérience quotidienne qui est menée par les salariés de l’association. Je pense que c’est important. En France, les grosses associations sont des associations généralistes et c’est vrai que…”
.
On pourrait penser que la principale ligne de démarcation au sein de la CFDA sépare les associations qui ont accepté la mission de service public que leur ont confiée les pouvoirs publics par le biais du conventionnement, et celles qui ne sont pas conventionnées. En réalité, toutes les associations conventionnées n’envisagent pas de la même façon leur rapport à l’Etat : “Il y a une association qui a beaucoup travaillé au sein de la CFDA qui ne va pas tarder à ne plus être une association, c’est le SSAE ; il y a une association qui, officiellement, reste une association, mais qui en fait n’est pas très loin d’une agence, c’est FTDA ; il y en a d’autres qui sont plus complexes, comme Forum Réfugiés, par exemple, qui est à la fois le principal opérateur en région lyonnaise et en même temps a des positions sur l’asile ; etc…”
. Il peut donc être intéressant d’étudier les relations avec les pouvoirs publics de chacune des associations membres de la CFDA qui ont passé des conventions avec l’Etat, pour essayer de déterminer l’influence de ce facteur sur le comportement et les prises de position des associations concernées.

2) Le conventionnement : un réel facteur de clivage ?

Le SSAE, une association para-publique

Par convention, l’Etat a confié au SSAE la mission d’ “organiser et assurer, dans le cadre de la politique d’accueil et d’intégration définie par le gouvernement, un service social spécialisé en direction des personnes d’origine étrangère vivant en France”
. Le SSAE est presque entièrement financé par le Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et  la lutte contre les discriminations.

Malgé cela, le SSAE a tenter de conserver, autant que cela lui était possible, une vie associative et s’est beaucoup impliqué notamment au sein de la CFDA : “Sur les conditions d’accueil des demandeurs d’asile, par exemple, on a pris des initiatives, le Président du SSAE et moi. Moi, je suis intervenue au Conseil d’Administration du SSAE, j’ai dit noir sur blanc ce que c’était, ces conditions d’accueil, qui se dégradaient de façon importante. A ce moment-là, on a fait basculer le Conseil d’Administration pour qu’il prenne des initiatives vis-à-vis de Matignon, etc... Et le SSAE a été un des premiers à l’époque à s’agiter, et forcément, quand même, quand le SSAE parle, on l’écoute. On a pris des initiatives, soit personnelles, soit avec la CFDA (…).”

Mais l’existence du SSAE est aujourd’hui remise en question. Dès 2000, la Cour des Comptes avait estimé dans son rapport public que “la question du maintien de son statut associatif [pouvait] être posée” et que “l’étude de son adossement à un établisement public pourrait opportunément être approfondie”
. Il a ensuite effectivement été décidé que le SSAE fusionnerait avec l’OMI, l’Office des Migrations Internationales. Ces deux organismes seront intégrés au sein d’une structure publique unique, l’Agence nationale de l’immigration. Cette création n’implique pas le recours à la voie législative, mais un décret précisera les missions de la future agence. 

Cette fusion va probablement remettre en cause les missions du SSAE. En effet, l’activité de l’OMI est presque exclusivement centrée sur la gestion des flux migratoires, et elle n’intègre pas la dimension d’aide aux populations étangères, ni leur accompagnement social ou leur protection. Comme le souligne une salariée du SSAE, “c’est pas une fusion, c’est une absorption du SSAE par l’OMI”
. Cette restructuration est d’ailleurs très mal vécue par le personnel du SSAE : “Ca a été un choc brutal. D’une part, il n’y a pas eu de consultation de notre Conseil d’administration, et puis beaucoup de mépris dans la manière de faire (…). Faire fusionner un établissement public avec un service social, même s’il était financé par les pouvoirs publics, c’est faire fusionner deux cultures extrêmement différentes (…).  Ici, ça entraîne pas mal de bouleversements en interne, beaucoup de démissions, et beaucoup d’incertitudes”
.

Après avoir été longtemps un partenaire actif au sein de la CFDA, malgré le devoir de réserve que lui imposait parfois sa proximité avec les pouvoirs publics, le SSAE va donc disparaître au cours de l’année 2004.

FTDA, un opérateur de l’Etat

FTDA est certainement l’association membre de la CFDA dont les relations avec les pouvoirs publics sont le plus sujettes à débats aujourd’hui. FTDA, qui est principalement financée par des fonds publics, a passé des conventions avec l’Etat, et a longtemps été chargée de la coordination et de la gestion du DNA — depuis le 1er janvier 2004, c’est l’OMI qui en a la charge. Ses relations avec les pouvoirs publics sont depyuis plusieurs années à l’origine de désaccords avec les autres membres de la CFDA, à plusieurs niveaux.

Tout d’abord, bien que le site internet de l’association précise que FTDA “intervient sans relâche auprès des pouvoirs publics (…) dès que l’exercice du droit d’asile est menacé”, le volet défense du droit d’asile a en réalité peu à peu disparu des activités de FTDA, d’où de profondes divergences avec certains membres de la CFDA, qui lui reprochent d’avoir perdu sa liberté de parole. 

Le directeur de FTDA se défend pourtant d’avoir abdiqué sa indépendance : “Je ne me sens pas moins libre que la Ligue des droits de l’Homme ou Amnesty International vis-à-vis de l’Etat ; d’ailleurs, il suffit de reprendre tous mes propos depuis que je suis ici, ils sont publics, franchement, on ne peut pas dire que je suis servile vis-à-vis du pouvoir, qu’il s’agisse de ce gouvernement-ci ou du précédent. Je pense que ma liberté de ton, qui m’a d’ailleurs valu quelques problèmes, est assez évidente”
.

Cette analyse n’est pas partagée par les autres membres de la CFDA, qui ont des positions plus ou moins tranchées sur l’orientation prise par FTDA : “Il y a une orientation nouvelle voulue par le directeur général actuel, qui parle ouvertement de délégation de service public, et qui a lancé une logique de mise en œuvre de services pour l’Etat. FTDA est dans une position où, en gros, pour augmenter son ‘chiffre d’affaires’ — pour dire des choses méchantes, ils sont dans une logique de… on pourrait presque dire, ils pourraient remplacer la préfecture (…). Parce qu’ils sont dans une logique complètement d’exécution des mesures décidées par l’Etat. Et ses positions ne sont pas très connues. Il paraît qu’ils ont fait un document sur la nouvelle loi, je ne l’ai jamais vu !!  (…)Moi, je n’entends pas FTDA s’exprimer”
. D’autres acteurs sont plus nuancés et admettent que si FTDA est devenue “un opérateur de l’Etat”
, le directeur de FTDA a cependant réussi à conserver une “certaine liberté de parole”
, comme il le revendique, “mais pas toujours, ce qui pose problème”
. 
Mais ce qui est unanimement reproché à FTDA, c’est surtout d’avoir fait de la gestion de l’accueil des demandeurs d’asile une priorité, reléguant ainsi la défense du droit d’asile au second plan — alors que, comme on l’a vu précédemment, la crise du droit d’asile à partir des années quatre-vingt-dix a provoqué une réorientation des objectifs du mouvement associatif qui va dans le sens opposé : “FTDA a fait le choix, en gros, d’une logique de mise en œuvre des dispositifs d’Etat, alors qu’à un niveau plus général, “qu’est-ce que c’est que le droit d’asile ?” et ainsi de suite, par contre, là, c’est pas leur priorité”
. Cette idée d’un changement de priorité de FTDA revient assez fréquemment dans le discours des autres acteurs associatifs impliqués dans la CFDA : “FTDA a pris petit à petit ses distances avec la défense du droit d’asile, pour s’impliquer dans cet organisme [le DNA] qui avait besoin d’être repensé”
 ; “Je pense que FTDA a, depuis quelques années, d’autres priorités”; etc…

Au-delà de ces désaccords relatifs à la proximité de FTDA avec les pouvoirs publics, les tensions avec les autres membres de la CFDA proviennent également du fait que FTDA considère que sa responsabilité dans la gestion du DNA lui conférait une sorte de monopole sur ces questions d’accueil. Ainsi, dans un fax envoyé à la CFDA à l’occasion de la réunion du 6 juin 2001, le directeur de FTDA disait “ne pas comprendre l’intérêt politique à ce que la CDA se saisisse d’un problème technique complexe”
, remarque analysée par les autres membres de la Cordination comme “un refus de discuter de questions considéréres comme uniquement ‘techniques’, et partant, réservées uniquement à FTDA”
. 

Devant la multiplication des conflits avec les autres membres de la CFDA, FTDA cesse de participer aux réunions de la CFDA à partir du mois de juin 2001, sans pour autant se retirer officiellement de la CFDA
 : le directeur de FTDA parle d’un maintien “symbolique”
. Depuis ce retrait de FTDA, c’est le statu quo: “Avec FTDA, il ne se passe rien. Nous, on envoie nos documents à tous les membres de la CFDA. Il me semble qu’ils ont réglé leur cotisation, et qu’ils continuent d’envoyer quelqu’un au groupe « Europe ». Donc de notre côté, si vous voulez, pour l’instant, il n’y a pas d’ostracisme et pas de rejet. On prend un peu ce qu’il nous donne, si je puis dire”
.

Forum Réfugiés, le pari de concilier mission de service public et liberté de parole

Forum Réfugiés exerce une délégation de service public, notamment pour l’hébergement des demandeurs d’asile par le biais de la gestion de CADA, et fonctionne principalement avec des fonds publics. Pourtant, “cette position ne l’empêche aucunement d’être une force de proposition à l’égard des pouvoirs publics et de se présenter comme co-constructeur de l’action publique”
. L’association a en effet toujours donné à la défense du droit d’asile la même importance qu’à la question de l’accueil. Sensibiliser l’opinion publique et interpeller les pouvoirs publics font donc partie intégrante de ses activités. 

Pourtant, dans le milieu associatif lyonnais, “on lui reproche d’être devenue une ‘grosse machine’, avec un fonctionnement moins associatif qu’institutionnel”
 et “qui aurait des “intérêts propres à défendre au delà des intérêts des gens” selon une intervenante sociale”
. D’autres acteurs dénoncent également “le monopole de Forum réfugiés en ne souhaitant pas que se créée un ‘FTDA bis’ ”
.

Tout comme FTDA mais dans une moindre mesure, Forum Réfugiés suscite donc  des critiques de la part de ses partenaires associatifs. Poutant, leur position médiane, à cheval entre leur rôle d’opérateur et leur rôle militant, peut également être vue comme un atout : “Ils sont effectivement à la frange, à la limite entre un rôle plus institutionnel, un rôle d’interlocuteur de l’Etat, ce qu’ils souhaitent être, et un pied dans le monde associatif, dans le monde de la contestation ; en tout cas, ils n’ont pas fait le choix de s’écarter complètement du monde associatif. Il faut prendre ça comme tel, et moi je trouve ça plutôt positif”

La Cimade, une volonté d’indépendance

L’action de la Cimade dans le domaine de l’asile revêt plusieurs aspects. Tout d’abord, dans le cadre de ses permanences d’accueil juridique, la Cimade est amenée à conseiller des demandeurs d’asile. Ensuite, la Cimade dispose d’un CADA situé à Bézier et participe donc à l’hébergement des demandeurs d’asile. 

Dans le cadre d’une convention passée avec la Direction des affaires sanitaires et sociales (DASS), la Cimade accueille également des réfugiés dans son Centre International basé à Massy, et exerce également une activité de formation auprès des réfugiés dans le cadre de conventions avec le Fonds d’action sociale (FAS) et la Direction de la population et des migrations du ministère des Affaires sociales (DPM) : le centre de formation de la Cimade met en œuvre des actions de formation à la langue française, ainsi que des actions d’insertion professionnelle. De plus, la Cellule d’appui pédagogique de l’association coordonne les activités de formation des différents centres du Dispositif national d’accueil des réfugiés. 

Enfin, dans le cadre d’une convention avec le ministère des Affaires sociales, la Cimade est habilitée
 à intervenir dans les centres de rétention administrative où sont maintenus les étrangers en instance d’expulsion : elle est donc amenée à soutenir de nombreux demandeurs d’asile déboutés. 

Malgré le fait qu’une grande partie de ses activités fassent l’objet d’un conventionnement avec l’Etat, la Cimade n’a jamais renoncé à exprimer publiquement sa vision des choses et “son indignation, au travers de campagnes médiatiques”
 et par le biais de son action au sein de la CFDA : “A la Cimade, nous aussi on met en œuvre des délégations et des choses comme ça. Mais cela dit, on dit les choses ouvertement, on dit ouvertement qu’il y a des problèmes. Par exemple, la politique de Sarkozy c’est de dire, on va faire des charters ; la Cimade a lancé un appel pour qu’on arrête les charters”
. Cette indépendance de la Cimade est confirmée par ses partenaires de la CFDA : “La Cimade, par tradition, a toujours maintenu une attitude assez distante par rapport aux pouvoirs publics. Par exemple, même en étant conventionnée avec l’Etat à 100% pour être présente dans les centres de rétention, la Cimade garde une liberté de parole qui ressemble à celle qu’aurait le GISTI, conventionné ou pas”
.

Conclusion

On peut donc conclure de l’étude du positionnement des associations conventionnées avec l’Etat, que ce conventionnement n’a pas d’influence décisive sur la liberté de ton des associations en question, comme le confirme une salariée du GISTI :  “On ne peut pas dire que ce qui nous différencie de la Cimade, par exemple, c’est le conventionnement avec l’Etat ou non, (…) c’est pas la question du conventionnement qui fait la différence. Ca pourrait être d’autres aspects qui se recoupent avec le conventionnement dans certains cas”
.

On peut alors se demander si le facteur “origine des ressources financières”, couplé à celui du conventionnement, déterminerait la marge de manœuvre des associations vis-à-vis des pouvoirs publics.

Section 2 : Le financement des associations :

“Oscillant entre le risque d’instrumentalisation de la part des pouvoirs publics soucieux de trouver des opérateurs-relais de dispositifs dont ils veulent garder la maîtrise, et celui de l’exclusion des financements publics alors qu’il s’agit de rendre possibles des actions d’utilité sociale, les associations sont aujourd’hui à la croisée d’univers aux références antagonistes”
. La question de l’origine des ressources financières est en effet au cœur de celle de l’indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics. Après avoir étudié et comparé le financement de plusieurs associations membres de la CFDA, on s’interrogera sur les risques du modèle associatif néo-libéral et sur la nécessité d’un équilibre entre financements privés et financements publics.

1) Les liens entre origine des ressources financières et indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics.

Toutes les associations membres de la CFDA, qu’elles aient ou non passé des conventions avec l’Etat pour la gestion du dispositif d’asile, perçoivent des subventions, dans une proportion plus ou moins importante ; mais “il y a une différence entre une association qui reçoit des subventions, et une association qui est subventionnée à 100% par l’Etat. Parce qu’à ce moment-là, elle relève du parapublic”
. Cette dépendance totale à l’égard de l’argent public serait donc porteuse de “risques de “phagocytage” ou de “vassalisation à l’égard des élus”
.

Ainsi, pour le Secours catholique, association non conventionnée, les financements publics représentent une part très faible — environ 8%
 — des ressources de l’association. Pour le Gisti, autre association non conventionnée, cette part s’élève à 40% des subventions perçues, et seulement 14% des ressources totales de l’association
. Pour ce type d’associations, le recours au fonds publics est inévitable, et de toute façon souhaitable : “Au GISTI, on ne se considère pas comme complètement indépendants de l’Etat sur le plan financier, et d’ailleurs nous ne le sommes pas. Notre budget s’équilibre avec une part largement inférieure à la moitié, mais pas négligeable quand même, de fonds publics. Et cet apport-là, on ne le considère pas du tout comme une compromission. C’est même une revendication, parce que je pense (…) que nous jouons à notre échelle une mission de service public. (…). Mais il y a quand même une différence, et c’est en ça qu’on est attaché aussi au fait qu’une partie de notre budget s’équilibre sur des fonds privés, il y a une différence avec être subventionné à 100% par l’Etat”
. 

Pour la Cimade, association qui a passé de nombreuses conventions avec l’Etat comme on l’a vu, les ressources publiques représentent environ 70% du total des ressources de l’association
. La Cimade tient beaucoup à préserver une part de financements non-publics, et rappelle sur son site Internet “que les dons sont déterminants pour l’équilibre financier de [l’association], pour l’autonomie de ses actions et pour sa liberté de parole”
. 

Dans le cas de FTDA, comme le souligne Jean-Pierre Masse dans son analyse du dispositif d’accueil français, “les modalités de financement” de ce type d’association leur font perdre “progressivement, dans une certaine mesure, leur capacité d’interpellation des instances étatiques et leur caractère militant”, le dispositif d’accueil devenant “peu à peu leur seule raison d’exister”
. L’association est en effet presque entièrement financée par l’Etat. Cette situation est revendiquée et assumée par FTDA : “Effectivement, nous avons choisi de travailler avec les pouvoirs publics dans le sens de l’intérêt de l’usager. Nous ne montons donc pas chaque matin à l’assaut des cathédrales ministérielles sur le mode de la protestation ; mais en revanche, si nous avons quelque chose à dire aux pouvoirs publics, nous leur disons, y compris publiquement (…). L’Etat nous finance, comme il finance d’autres associations. Moi j’ai un budget qui me permet de fournir des prestations à environ 25 000 personnes. Tant mieux. Et je crois que l’argent de l’Etat est très bien utilisé”
.

Quant au SSAE, certains considèrent que sa disparition était prévisible, étant donnée la nature des liens entre cette association et les pouvoirs publics, et l’importance des financements publics dans son budget : “Le SSAE, de toute façon, était menacé. On m’avait dit une fois, avant que je n’y travaille, que le SSAE était « ligoté » par ses financements. Donc ce qui arrive maintenant est une longue histoire, et finalement, quand on est financé à 95% par les pouvoirs publics, et bien forcément on n’a plus une parole libre. Depuis 20 ou 30 ans,  le droit d’asile et la politique de l’immigration ont été dans le sens du contrôle etc…, alors forcément ça empêchait une parole libre. Ce qui arrive devait arriver.”

Il semble donc inévitable que les associations entièrement financées par l’Etat qui remplissent des missions de service public par le biais du conventionnement, perdent peu à peu leur indépendance vis-à-vis de l’Etat, même si elles peuvent avoir des attitudes différentes face à cette satellisation — tentative de résistance, ou acceptation de ce rôle d’opérateur des pouvoirs publics : “Selon les cas, selon l’histoire, les attitudes des organisations qui relèvent du secteur public ne sont pas forcément les mêmes, vous n’avez qu’à regarder les différences entre le SSAE et ce qu’est devenue FTDA aujourd’hui. Mais globalement, personne ne pourra nier qu’une association dont le conseil d’administration est dirigé par un haut fonctionnaire, responsable au ministère des Affaires sociales, n’a pas la même liberté de parole qu’une association qui n’est pas subventionnée à 100% et qui est libre du choix des membres de son bureau”.

Reste le cas de Forum Réfugiés, dont on a vu qu’elle était financée à 90% par les pouvoirs publics et qu’elle avait cependant su conserver une certaine autonomie et une liberté de parole sur la situation de l’asile en France. En réalité, un partenariat un peu particulier a été mis en place dans la région lyonnaise, entre associations et pouvoirs publics : cette “commission locale d’admission” est “un montage est original et qui n’existe pas, loin de là, dans tous les départements”
. Comme le souligne Laurent Milliat, dans la région lyonnaise, les associations et la DDASS sont constamment en contact : “A l’origine, l’intervention de la DDASS se limitait à l’offre d’hébergement et de prise en charge sociale des demandeurs d’asile qui en faisaient la demande par le contrôle et le financement des structures d’hébergement. Mais au fil du temps, avec le volume des nouveaux arrivants, et l’inadéquation des dispositifs, le rôle de la DDASS a complètement volé en éclat : ‘Aujourd’hui (…), on est dans un rôle qui est de faire au côté des associations la gestion de l’urgence, on travaille ensemble ’
  ”
. Cependant, comme on l’a vu, le mode de fonctionnement de Forum Réfugiés ne va pas sans susciter un certain nombre de critiques de la part des autres acteurs associatifs de la région lyonnaise.

On a vu que le conventionnement n’est pas un facteur déterminant pour expliquer la nature des relations entre une association et les pouvoirs publics. Cependant, quand il est cumulé avec une totale dépendance au niveau des financements, il existe un gros risque de satellisation à l’égard des pouvoirs publics, et ce en dépit de la volonté de l’association de conserver une certaine indépendance et une vie associative, comme le montre aujourd’hui la disparition du SSAE. Si Forum Réfugiés, association plus récente puisqu’elle n’existe que depuis le début des années quatre-vingt, semble pour le moment avoir réussi le pari de concilier un modèle gestionnaire avec des financements entièrement publics, et une vie associative et militante, ce n’est pas le cas du SSAE ou de FTDA.

La présence au sein de la CFDA d’associations qui ne sont pas conventionnées, et qui ne reçoivent pas d’argent public pour se charger de la gestion de l’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés, est donc une garantie d’indépendance de la coordination. 

2) Un risque de dérive libérale ?

Cette volonté d’indépendance d’une partie du monde associatif est-elle porteuse d’un risque de dérive vers la conception néo-libérale de l’association comme semble le penser le directeur de FTDA ? Le discours de ce dernier rappelle en effet la responsabilité de l’Etat dans le dossier de l’asile et les problèmes qu’entrainerait son retrait : “Je considère que l’asile, c’est une responsabilité de l’Etat, c’est au cœur des missions régaliennes de l’Etat. A partir de là, il appartient à l’Etat de financer la prise en charge de l’asile (…). En quoi FTDA serait plus dépendant ou moins dépendant que des associations qui… Et de toute façon, je ne veux pas entrer dans cette problématique. Parce que, bien évidemment, j’ai entendu ces sirènes : ce sont les sirènes de la charité, ce sont les sirènes du libéralisme. Grosso modo, on va bientôt nous dire, “pourquoi vous n’iriez pas chercher de l’argent auprès du grand public ?” Hein ? Ca permettrait à l’Etat de se désengager. Or moi je ne suis pas pour la charité. Et ce qui m’énerve beaucoup, c’est l’aveuglement de certaines associations qui font des grands discours sur l’indépendance, et qui, finalement, rejoignent le discours libéral”
.

Mais en réalité, cette volonté d’indépendance d’une partie du monde associatif n’a pas grand-chose à voir avec le modèle néo-libéral. Les autres membres de la CFDA ne sont pas eux non plus partisans du système anglo-saxon, “où la référence aux associations n’est alléguée que pour accélérer le désengagement de l’Etat”
 : “Je pense moi aussi que l’Etat a des responsabilités, et que le fait qu’il délègue des missions à un certain nombre d’organisations en les subventionnant, est une part des responsabilité qu’il a en terme de service public, tout simplement. L’Etat a une mission, et l’indépendance totale qui repose sur la charité, c’est effectivement une attitude très libérale, qui ressemble à ce qui se passe aux Etats-Unis, c’est pas le système dont on rêve non plus. Mais la nuance se situe au niveau de l’importance des ces fonds publics... Est-ce que la marge d’indépendance, elle est possible à maintenir, quel que soit le contexte de financement…”
. Tout est donc question d’équilibre entre financements publics et privés.

De plus, si le modèle libéral est effectivement synonyme de retrait des financements de l’Etat, il n’offre pour autant aucune garantie d’indépendance aux associations. Comme l’expliquent Jean-Louis Laville et Yves Vaillancourt, dans l’hypothèse néo-libérale, “les associations peuvent être bien vues, mais à condition qu’elles s’avèrent malléables dans des relations de sous-traitance avec l’Etat (…) et qu’elles se cantonnent dans la production de services en renonçant à leurs activités de défense des droits”
. D’après cette définition, c’est en réalité FTDA qui se rapproche le plus du modèle néo-libéral. 

Conclusion du chapitre 1

Si la signature d’une convention avec l’Etat pour la gestion du dispositif d’asile n’est pas nécessairement synonyme de dépendance vis-à-vis des pouvoirs publics, en revanche, combinée avec une forte dépendance au niveau des financements, elle rend toute action indépendante très difficile. La présence en son sein d’associations ne recevant pas d’argent pour mettre en œuvre une politique d’accueil pour le compte de l’Etat constitue donc une garantie d’indépendance pour la CFDA.

Chapitre 2 : Des cultures associatives différentes

Au-delà de ce clivage opposant associations uniquement gestionnaires et associations militantes, on peut relever l’existence de cultures associatives différentes. Ces différences permettent d’expliquer d’une part la non-participation de FTDA à la CFDA. D’autre part, dans le cas des associations qui participent aux travaux de la coordination, on verra que ces cultures associatives différentes, si elles ne sont pas la cause de désaccords comme c’est le cas avec FTDA, vont conditionner la signature ou non des textes de la CFDA par les différents partenaires.

Section 1 : Efficacité vs représentativité : le retrait de FTDA

L’absence de FTDA aux réunions de la CFDA peut s’expliquer, au-delà du profond désaccord existant entre cette association et les autres membres de la CFDA sur ses rapports avec l’Etat, par de trop grandes différences culturelles touchant en particulier aux méthodes de travail. Ces deux éléments ne sont d’ailleurs pas étrangers l’un à l’autre, et c’est probablement le rapprochement avec les pouvoirs publics qui est à l’origine du changement de culture au sein de FTDA.

1) Un souci d’efficacité :

A ces débuts en 1973, FTDA était une association militante, dont on a vu qu’elle avait contribué largement à la défense du droit d’asile dans les années quatrevingt
. Mais l’association a évolué et pris une orination différente ces dernières années : pour FTDA, désormais, l’objectif premier est en effet de gérer efficacement l’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés. Or, FTDA estime que la CFDA constitue un regroupement trop large et trop hétérogène pour être réellement efficace : “La CFDA regroupe des organisations qui n’ont pas les mêmes intérêts stratégiques de positionnement, etc …(…). On est un peu sur le mariage de la carpe et du lapin. J’ai donc considéré qu’il y avait beaucoup de temps à perdre dans cette coordination et que de toute façon, il n’en sortirait rien de très concret”
. Les autres associations membres de la CFDA privilégient à l’inverse la représentativité du mouvement : “Effectivement, c’est plus percutant de prendre des positions à cinq, comme au temps de la Coordination Réfugiés, c’est juste moins représentatif”
.

2) Un changement de méthode :

Afin de remplir cet objectif d’efficacité qu’elle s’est fixée, la direction de FTDA a fait le choix d’adopter des méthodes de travail et de gestion plus proche du modèle entrepreneurial ou administratif que du modèle associatif, ce que déplorent les autres associations travaillant dans le domaine de l’asile : “FTDA n’est plus une association au sens strict du terme, ce qui modifie beaucoup ses rapports au politique et ce qui a modifié la structure associative que Pierre Henry [directeur de FTDA] considère comme étant des archaïsmes et des artisans”
. Certains des membres de la CFDA considère désormais que FTDA “est devenue plus une entreprise qu’une association”
. Cette culture différente de celle des autres associations membres de la CFDA se traduit d’ailleurs au niveau du vocabulaire employé : tandis qu’au Secours catholique, par exemple, on parle des demandeurs d’asile en tant que “personne”, à FTDA, on évoque “l’usager”, terme habituellement employé dans l’administration.

Ce changement de stratégie et de culture est assumé et revendiqué par la direction de FTDA, qui justifie son absence aux réunions de la CFDA par son manque de temps, et par un souci de rentabilité et d’efficacité : “Je ne suis pas plus impliqué que ça dans les travaux de la CFDA. D’abord parce que j’ai à gérer une entreprise sociale ! Ca pourrait être quelqu’un d’autre qui s’y rende à ma place, mais on a tous beaucoup de travail… Alors franchement les réunions de coordination, de commissions, etc…, qui se multiplient,… Je ne sais pas comment ils font. Moi, j’ai des salariés qui travaillent sur le développement de nos activités, sur le service aux usagers, … Je ne vais pas les envoyer pendant des journées entières refaire, euh… je ne suis même pas sûr… Refaire le monde, j’allais dire, mais si c’était ça, encore…”
. 

Cette orientation nouvelle prise par la direction de FTDA n’a d’ailleurs pas été sans entraîner des tensions avec les salariés de FTDA. “Il y a eu un conflit social en 2000, un conflit de culture, portant sur la “crise de croissance” de FTDA. Quand je suis arrivé, il y avait 40 salariés, il y en a 300 aujourd’hui. Il y avait un budget de 26 millions, aujourd’hui 150 millions. Je considère qu’une association comme celle là, c’est une entreprise sociale, où on doit rendre compte du moindre denier, et où il vaut mieux être efficace (…). Je ne crois pas à l’autogestion, et je pense que dans un monde qui est de plus en plus marchandisé — je le regrette, mais je le constate — il y a, encore une fois dans l’intérêt de l’usager, une orientation à prendre. Et nous l’avons prise”
. 

Section 2 : La CFDA : la cohabitation de cultures associatives différentes 

Mis à part ce conflit culturel avec FTDA, qui s’est mise en retrait des travaux de la CFDA, les associations qui travaillent ensemble au sein de la coordination ont elles aussi des cultures différentes. Si ces différences ne mènent pas à l’affrontement comme c’est le cas avec FTDA, elles ont cependant des répercussions sur les travaux de la CFDA, notamment sur la rédaction des textes communs, et sont source de débats sur le choix de la structure à adopter par la coordination.

1) Des langages différents

Ces cultures différentes, et la marge de manoeuvre plus ou moins importante dont dispose chacun des membres de la coordination vis-à-vis des autorités, ont des conséquences, notamment, sur le langage employé : “Une coordination, c’est compliqué à gérer dans la durée, il y a des jeux politiques, et puis on a pas tous le même langage. Moi, il fallait que je reste bien SSAE. Par exemple, au moment de la rédaction des “Dix conditions”, moi j’en suis arrivée à dire “écoutez, on peut dire ça, mais c’est quelque chose qui va peut-être empêcher le SSAE de signer, alors il faudrait savoir si vous voulez ou non qu’on participe aux “Dix conditions”. Dans une plate-forme, c’est pas la peine d’employer un vocabulaire qui heurte, il fallait que ça reflète quand même… j’ai essayé de montrer qu’on voulait dire des choses pas si éloignées, les uns les autres, mais qu’il y a des mots qu’on peut pas employer, sinon on serait épinglés”
.

Un extrait d’un courrier adressé par la directrice du SSAE au personnel du SSAE, au moment de la signature des “Dix conditions minimales pour un réel droit d’asile en France”, le montre bien. A l’époque, le Président du SSAE, partageant l’inquiétude des autres membres de la CFDA sur la dégradation de la situation des demandeurs d’asile, avait donné son accord pour la signature des “Dix conditions”, mais n’avait pas souhaité signer un projet de lettre au Premier Ministre mettant en cause la politique européenne, ni un projet de note qui accompagnait les “Dix conditions” et qui appelait à des actions et à une mobilisation locale. Comme le rappelle en effet la directrice du SSAE dans ce courrier, “ce n’est ni dans les habitudes du SSAE, ni dans la culture d’un service social, d’intervenir sous cette forme. Nous sommes une association chargée d’une mission de service public qui a un devoir de loyauté vis-à-vis de notre financeur”
.

A l’inverse, certaines associations membres de la CFDA peuvent être amenées à ne pas signer un texte considéré comme trop timoré : “Il nous est arrivé, nous GISTI, de trouver un communiqué tellement mou, qu’on ne l’a pas signé”
.

2) La structure de la CFDA : collectif informel ou association ?

La question de la structure que devrait adopter la CFDA est également l’objet de débats au sein de la CFDA. La CFDA, qui à l’époque s’appelait encore la CDA, s’est structurée en 2000, “après pas mal d’hésitations sur la forme que devait prendre cette structure”
. Les fondateurs de la coordination hésitaient en effet entre “une grande conférence nationale, avec un bureau élu, qui serait un interlocuteur pour le gouvernement —  ce qui était prôné plutôt par Forum Réfugiés, ou alors un réseau relativement informel d’associations, qui, sans engagement les unes vis-à-vis des autres, prendraient des positions pas toujours unanimes, sur la base d’un consensus partagé au moins par, disons, sa moitié ou un peu plus”
. Finalement, rien n’a été formalisé et aujourd’hui, la question de la structure de la CFDA n’est toujours pas réglée — en partie parce que l’actualité de l’asile laisse peu de temps aux membres de la CFDA pour débattre des questions de fonctionnement. Des projets de règlement intérieur sont rédigés, mais sans que les membres de la CFDA aient pour l’instant trouver le temps d’en débattre. Presque tous les participants aux travaux de la CFDA s’accordent pourtant à dire que son fonctionnement pourrait être amélioré, et régulièrement, les comptes-rendus de réunion font allusion à cette question : “La récurrence des questionnements en interne à la CDA conduit aujourd’hui à ré-interroger la forme à donner dans l’avenir à la Coordination, en pointant les limites de son organisation actuelle, fragilisée par le manque de moyens”
.

Pour autant, ces associations ne sont pas toutes d’accord sur l’orientation que devrait prendre cette réorganisation de la coordination. Pour certains, cette formalisation doit se cantonner à l’établissement de quelques règles claires de fonctionnement : “Je pense qu’il faut qu’on formalise un peu nos modes de fonctionnement, qu’on décide par exemple de quand c’est la CFDA qui apparaît, et quand ce sont les associations qui apparaissent parce qu’elles ne sont pas toutes d’accord sur une prise de position”. 

D’autres, en revanche, souhaiteraient un remaniement beaucoup plus important, c’est-à-dire la constitution en association. Pour le Secours Catholique par exemple, le fait que la CFDA soit une association donnerait plus d’autonomie au salarié de l’association qui y travaille. En effet, tant que la CFDA n’est pas elle-même une association mais seulement une coordination dont le Secours catholique est membre, le salarié de l’association qui participe aux travaux de la CFDA, qui n’a pas de délégation de mandat, doit présenter à son Président tous les textes de la CFDA pour que celui-ci en autorise la signature par le Secours catholique : “On est à un moment où il faut absolument qu’on se mette d’accord sur le fonctionnement (…). Une des difficultés, c’est que je dois attendre d’avoir la signature de mon président ; or le président n’est pas toujours disponible à temps, ce qui empêche le Secours catholique de signer des textes qu’il aurait certainement souhaité soutenir…”. Le choix de la structure associative pourrait également faciliter la recherche de ressources financières et la mise en œuvre de moyens matériels et humains, notamment en permettant d’embaucher un permanent.

L’association Forum Réfugiés partage également ce souhait de formaliser les règles de fonctionnement de la CFDA et de créer une association :  “On a un secrétariat qui fonctionne de plus en plus comme un bureau, et quelque part, c’est normal : vu le nombre qu’on est et vu le peu de temps dont on dispose parfois pour réagir, il faut une instance politique qui soit en mesure de décider pour la CFDA. On ne peut pas jouer le jeu de la consultation de tout le monde sous vingt-quatre heures en cas de crise. Or, il y a des règles très claires qui existent et qui permettraient ça, ça s’appelle une association, c’est une fonction juridique. Ce serait transparent, démocratique et très clair, ce qui n’est pas le cas actuellement. Pour le moment, c’est informel, c’est flou et c’est pas clair”
. 

Mais la transformation de la coordination en association rencontre l’opposition d’un certain nombre d’acteurs, qui y voient une perte de liberté pour les associations qui en sont membres, sans que ce statut apporte pour autant une simplification et une clarification de leurs relations. L’exemple de l’ANAFE, qui regroupe un certain nombre d’associations
 apportant une assistance juridique aux étrangers en zone d’attente, et qui a choisi, elle, de se constituer en association, semble les conforter dans leur point de vue : “Je suis contre la constitution en association, parce que, justement, une association conduirait à avoir une expression unique (…) Et je ne pense pas qu’une association nous apporterait grand-chose en termes de moyens, et donc, comme j’y vois un inconvénient en termes d’expression politique, je pense que ça ne serait pas une bonne chose (…). Par ailleurs, j’ai pu constater qu’avec l’ANAFE, qui est une association, c’est pas beaucoup plus simple : quand on a des vraies décisions à prendre, lourdes en termes politiques, on est obligés de réunir le CA… ”
. De plus, une organisation plus formelle pourrait dissuader certaines organisations, dont l’histoire et les traditions vont à l’encontre du modèle d’organisation souhaité par Forum Réfugiés, de participer à la CFDA. C’est le cas notamment du GISTI, pour qui la situation actuelle “permet d’adapter à chaque étape et à chaque enjeu une configuration qui a quand même, pas seulement l’apparence, mais une certaine représentativité”. Comme le précise une salariée du GISTI, “si [la CFDA] devait s’organiser de façon plus formelle, j’imagine assez bien que le GISTI, par exemple, sortirait assez rapidement de la coordination. Parce que le GISTI a souvent du mal à s’inscrire dans des logiques qui se rapprochent de l’institutionnel. Or, ce que je verrais assez bien comme modèle de ce que pourrait devenir la coordination, c’est une vaste conférence nationale sur l’asile, c’est une structure de concertation type syndicalisme allemand, concertation avec l’Etat, qui n’est pas… bon, que je ne réprouve pas en tant que tel, mais qui n’est pas dans la tradition, dans la pratique habituelle du GISTI”
.

Face à ces différences culturelles et à ces désaccords sur la structure que devrait adopter la CFDA, les différents acteurs proposent généralement de conserver le fonctionnement actuel qui, malgré ses défauts, a permis jusqu’à présent à la CFDA de travailler : “Ca fonctionne comme ça. Ca a certains défauts, ça donne beaucoup de travail à certains personnes. Mais ça fonctionne de cette manière-là pour l’instant, il n’y a pas de volonté de passer à autre chose”
.

Conclusion du chapitre 2

Au sein de la CFDA, l’existence de cultures associatives différentes — et donc de méthodes de travail et des modes d’expression différents — est parfois source de conflit, comme c’est le cas avec FTDA. De plus, d’une manière générale, elle rend plus difficile le travail en commun et la prise de positions partagées par tous les membres de la coordination. Mais pour l’instant, faute de temps pour poser sérieusement la question du fonctionnement de la coordination, c’est le statut quo qui l’emporte.

Chapitre 3 : La défense du droit d’asile : “Où placer le curseur ?”

Comme le note Johanna Siméant, “c’est une des constantes du travail des entrepreneurs de cause que de tenter d’homogénéiser les prises de position et les groupes qu’ils mobilisent”. Or, dans le cas des mobilisations en faveur du droit d’asile, on peut constater que, d’une part, les demandeurs d’asile constituent un groupe très hétérogène, du point de vue de la nationalité, de la classe sociale, du parcours vécu, des raisons de l’exil,… et que, d’autre part, ils n’ont pas vocation à conserver ce statut. On peut donc se demander où placer la frontière lorsque l’on travaille sur l’asile : les déboutés du droit d’asile doivent-ils être inclus dans le groupe à défendre ? Quels sont les liens entre la question de l’asile et celle de l’immigration ? Dans les mobilisations en faveur de l’asile, “le premier problème consiste donc à savoir ‘au nom de qui parler’ ”
.

Section 1 : L’asile, un régime d’exception ?

Tout d’abord, on peut constater que les membres de la CFDA ne partagent pas tous la même conception de l’asile. Une association en particulier, Forum Réfugiés, se distingue des autres par sa volonté de conserver au droit d’asile son caractère d’exception.

1) La position de Forum Réfugiés

Forum Réfugiés insiste sur le caractère particulier de l’asile, comme l’a rappelé le directeur de l’association dans la presse en octobre 2003 : “Le réfugié politique n’est pas un étranger comme les autres. Il fait exception à la législation de droit commun”
. L’association attache donc beaucoup d’importance au fait que la question de l’asile ne doit pas être confondue, ni traitée avec, celle de l’immigration en général : “Pour nous, il y a une interrogation certaine sur le fait que asile / immigration, c’est pas le même dossier. Pour nous, il y a une nécessité absolue de s’attacher au droit d’asile en tant que tel, non pas parce que l’asile et l’immigration sont déconnectés l’un de l’autre — il y a évidemment des points de recoupement — mais parce que les dossiers sont quand même disjoints et qu’il y a une spécificité de l’asile qui est à maintenir. Tout simplement parce qu’elle vient à l’encontre de la question du droit commun des étrangers. Si on prend les deux grands textes qui existent aujourd’hui sur la question des étrangers, c’est-à-dire l’ordonnance de 1945 et la loi relative à l’asile de 1952, qu’est-ce qui fonde la loi relative à l’asile par rapport au droit commun ? C’est sa spécificité, notamment concernant l’accès au territoire : il n’y a que si on demande l’asile qu’on peut franchir irrégulièrement la frontière sans être exposé à des sanctions pénales de la part de l’Etat. Et ça, c’est le fondement essentiel de la Convention de Genève, à partir duquel a été élaboré la loi relative à l’asile. Il y a donc un fondement, sur un plan juridique, et de fait aussi, au vu des raisons pour lesquelles les gens viennent en France, qui est de nature profondément différente. C’est pour ça que, pour nous, il ne peut pas y avoir une approche globale de ça, qui viserait, dans un mouvement un peu de facilité, à réunir ces deux dossiers”
.

Selon Forum Réfugiés, cette spécificité de l’asile se retrouve donc tout d’abord au niveau législatif, puisque les demandeurs d’asile sont les seuls étrangers à pouvoir pénétrer sur le territoire d’un Etat sans document de voyage, mais aussi au niveau des motifs d’exil. Ce second point est plus contestable, dans la mesure où les motifs de départ sont souvent multiples. En effet, “il n’existe pas une opposition simple entre réfugiés et travailleurs immigrants, mais un ‘continuum’ allant du ‘migrant économique pur’ — le paysan quittant son exploitation (…) qui ne suffit plus à nourrir sa famille — au ‘réfugié pur’, l’intellectuel (…) fuyant le coup d’Etat : chez beaucoup d’individus, les motivations économiques et politiques d’exil se combinent”
. Ce qui ne signifie pas qu’il n’existe pas une spécificité de droit d’asile et de la Convention de Genève qu’il est nécessaire de préserver. Simplement, cette spécificité du réfugié ne doit pas être caricaturée et idéalisée.

Cette volonté de Forum Réfugiés de maintenir la spécificité de l’asile se traduit par un rejet de certains slogans, comme celui de la libre-circulation ou de la régularisation des sans papiers : “Nous, on est très opposés au slogan qui demande une régularisation de tous les sans papiers quasiment permanente. Ca, ça rejoint aussi la question de la libre circulation, pour nous ce sont des slogans qui sont très difficiles à mettre en œuvre d’un point de vue opérationnel (…). Je vois pas comment d’un point de vue très concret, selon quelles modalités opérationnelles, on pourrait autoriser tout le monde à séjourner, parce que derrière le séjour, il y a évidemment la question de l’installation, derrière l’installation, la question de l’accès au marché de l’emploi… ca pose des problèmes auxquels les promoteurs du slogan n’apporte pas de réponse”
. De plus, d’après Forum Réfugiés, la notion de libre-circulation est incompatible avec l’asile, dans la mesure où les frontières sont un cadre nécessaire à la mise en œuvre de toute politique de protection : “Il n’y a pas d’asile sans frontière et l’asile ne peut admettre sans préjudice pour lui sa disparition totale”
, selon Olivier Brachet, directeur de Forum Réfugiés.

La position de Forum Réfugiés sur les relations entre asile et immigration a d’ailleurs été à l’origine d’un conflit avec d’autres organisations de la région lyonnaise, au moment du mouvement de sans papiers qui a débuté à Lyon pendant l’été 2001. Ce mouvement regroupait en effet aussi bien des personnes sans papiers (primo arrivants, déboutés,…) que des demandeurs d’asile dont la demande était en cours d’examen et qui n’étaient donc pas en situation irrégulière. Ces personnes protestaient contre le manque de logements, et au-delà, réclamaient la régularisation de ceux qui n’avaient pas de titre de séjour. Le mouvement s’est construit autour d’un comité de soutien regroupant des syndicats, des associations — dont le MRAP, le Secours populaire, ou la Ligue des droits de l’Homme — et des mouvements politiques — la LCR et la Fédération anarchiste. Forum Réfugiés a alors pris ses distances avec ce mouvement et dénoncé l’amalgame entre demandeurs d’asile et sans papiers opéré par le mouvement : “Il ne faut pas oublier quand même que, derrière, il y a des tentatives d’instrumentalisation. Nous, on l’a très bien vu à Lyon, il y a deux ans, sur le mouvement des sans papiers qu’il y avait à l’époque, où il y avait une agglomération entre… le raisonnement était le suivant, et je crois qu’il est repris de plus en plus aujourd’hui au niveau national : compte tenu du fait que le taux d’accès à une protection est faible en France et que la quasi-totalité des demandeurs d’asile d’aujourd’hui sont les futurs sans papiers de demain, autant aller à l’essentiel tout de suite et demander un titre de séjour dès leur arrivée. Je trouve ça un peu sidérant, parce que, comme stratégie qui vise à faire disparaître la Convention de Genève et ceux qui s’en réclament, on peut difficilement faire mieux ! ”
.

D’une façon générale, et au-delà de ces événements qui ont eu lieu dans la région lyonnaise, Forum Réfugiés estime que les associations qui n’opèrent pas une nette distinction entre asile et immigration font le jeu des pouvoirs publics et contribuent à la dégradation de l’asile en France : “Je pense qu’on ne peut pas se saisir de la même approche que les pouvoirs publics qui, depuis 1974, traitent le dossier de l’immigration avec celui de l’asile. Si les associations se mettent à faire exactement la même chose, c’en est fini du droit d’asile ! Il y a une espèce de jeu de miroir inversé sur la question de l’asile et de l’immigration entre les pouvoirs publics et les associations, qui, avec des démarches et des buts fondamentalement différents, ont une même approche du problème et raisonnent à travers les mêmes outils. C’est ça qui, pour nous à Forum réfugiés, est extrêmement dangereux. Parce que, même si les objets recherchés ne sont pas les mêmes, cette confusion des genres est en train d’aboutir, avec ce qui se passe également au niveau européen — où les Etats européens, la Grande-Bretagne en tête, n’ont qu’une envie, c’est de larguer la Convention de Genève”
. 

Cette nécessité de séparer asile et immigration ne doit pas être interprétée, selon Forum Réfugiés, comme établissant une hiérarchie entre les causes défendues, qui ferait de la défense de l’asile un combat plus légitime. Mais Forum Réfugiés estime que l’amalgame entre ces différentes situations “dessert chacune des causes et méconnait leurs intérêts particuliers”
. 

On va voir à présent que la position de Forum Réfugiés sur la question des relations entre le dossier de l’asile et celui de l’immigration n’est pas partagée par tous les autres membres de la CFDA, ce qui entraine parfois des conflits entre eux.
2) Des tensions avec ses partenaires

Au sein de la CFDA, de nombreuses organisations — comme la Cimade, le GISTI, la Ligue des droits de l’Homme,… — s’opposent à Forum Réfugiés sur cette question, et défendent une autre conception du droit d’asile, non plus comme droit d’exception, mais comme droit de l’homme inséré dans un ensemble de droits : “Il y a vraiment deux conceptions, si on résume rapidement : « le droit d’asile est un droit d’exception » pour Forum Réfugiés, et pour une partie des organisations dont la mienne
, « le droit d’asile est un droit de l’Homme », qui s’insère dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, et juste à côté, il y a la liberté de circulation. Liberté de circulation et droit d’asile, les deux sont en fait tellement proches dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qu’on se demande, “mais pourquoi ils les ont mis l’un à côté de l’autre ?” C’est logique : le but des Nations Unies, c’est de faire en sorte que les gens puissent librement circuler. Ils énoncent aussi toute une série de droits : le droit à la vie, le droit à ne pas être torturé, etc… Et puis le droit d’asile, il arrive à un moment où, si ces droits fondamentaux (…) ne sont pas respectés, les gens ont le droit de quitter leur pays et peuvent trouver asile. L’asile, c’est un droit de l’Homme. Pour Forum Réfugiés, c’est un peu différent, c’est un exception à des règles fixées au niveau international. C’est pas tout à fait la même logique. Et le droit d’asile est antérieur aux droits de l’Homme. Ca, c’est pas faux, effectivement, on le trouve dans la Bible, et dans les traditions gréco-romaines, et ainsi de suite. Mais maintenant, il s’insère aussi dans un contexte général des droits de l’Homme”
.

Au-delà de cette opposition théorique, les partenaires de Forum Réfugiés reprochent à la conception de l’asile comme droit d’exception défendue par cette association, de rejoindre par moments le discours du gouvernement sur les “faux demandeurs d’asile”. En effet, cette volonté de défendre le caractère spécifique de l’asile conduit l’association à s’élever contre les détournements de procédure : “Le gouvernement est le premier à dire que les demandeurs d’asile sont des “faux demandeurs d’asile”. Et certaines de nos associations, comme Forum Réfugiés, n’ont pas amélioré l’expression dans la mesure où elles ont aussi repris ce discours. Et là dessus on s’est mis très en colère”
. 

De plus, les associations défendant la notion de libre-circulation réfutent l’idée de Forum Réfugiés selon laquelle la libre-circulation serait nuisible à la cause des réfugiés, et la frontière, le corollaire indispensable du droit d’asile. Au contraire, selon ces associations, la fermeture des frontières, en réduisant les possibilités d’entrée sur le territoire pour les étrangers, “empêchent ceux d’eutre eux qui fuient des persécutions de trouver protection dans un pays d’accueil” et constitue donc une restriction de l’accès à l’asile. De plus, comme le remarque un salarié de la Cimade, “c’est pas tellement la frontière qui fait la protection, c’est la République, au sens philosophique du terme. C’est-à-dire que la protection, elle vient pas de la frontière, elle vient aussi du fait qu’il y a un régime politique. Et en fait, même s’il y a des frontières, elles sont pas infranchissables ; les services secrets allemands, ou italiens, ont liquidé des gens. Il y avait des frontières bien marquées à l’époque, ça n’a pas empêché ces crimes. Ce sont plutôt les lois, et la protection accordée, qui font la différence”
. 

Cette différence de point de vue avec Forum Réfugiés sur les rapports entre la question de l’asile et celle de l’immigration a provoqué une petite crise à la fin de l’année 2003, suite à la présentation au cours d’une réunion de la CFDA, d’un appel à soutenir un texte du Collectif de soutien des exilés du Xème arrondissement de Paris
. Au début de l’année 2004, lors de la réunion de la CFDA qui a suivi cet événement, Forum Réfugiés, estimant que ce type de proposition était symptomatique de la confusion faite par certains membres de la CFDA entre asile et immigration, et que ce type de proposition n’avait pas sa place lors des réunions de la coordination, a menacé de “suspendre” sa participation aux travaux de la CFDA
 tant que “des règles claires sur l’orientation politique”
 de la coordination ne seraient pas adoptées. 

Le débat qui s’en est suivi a finalement débouché sur la décision de Forum Réfugiés de maintenir sa présence au sein de la CFDA, “à condition que l’asile en reste l’objet essentiel”
.

Section 2 : La question des déboutés.

Ces différentes manières de concevoir l’asile ne sont pas seulement à l’origine de débats théoriques, mais ont des implications concrètes sur les orientations des actions de la CFDA voulues par les tenants de ces deux conceptions de l’asile. Cela joue notamment, comme on l’a vu dans l’introduction de ce chapitre, sur le travail de délimitation de la cause et du groupe à défendre. La question que se pose régulièrement les associations membres de la CFDA, et sur laquelle elles s’opposent, est celle des déboutés du droit d’asile. 

1) Qui sont les déboutés du droit d’asile ?

Les déboutés sont des personnes dont la demande d’asile a été définitivement rejetée — par l’OFPRA et par la CRR. Cette notion est apparue il y a une vingtaine d’années, avec la baisse des taux de reconnaissance de l’OFPRA. En théorie, toute personne n’ayant pas obtenue le statut de réfugié est censée quitter le territoire français
. Mais en réalité, beaucoup de déboutés se maintiennent sur le sol français, “parce qu’en rasion de la situation politique, il est difficile de les renvoyer (moratoire pour Haïti, l’Irak,…) ou parce que l’on n’a pas l’argent ou la volonté pour le faire ; le gouvernement compte plutôt sur sur le découragement et la vie de ‘galère’ ”
. En situation irrégulière, les déboutés doivent faire face à des conditions de vie de plus en plus difficiles
.

De plus, depuis quelques années, le ministère de l’Intérieur a durci sa position et pris un certain nombre de mesures pour rendres les décisions d’expulsion plus facilement exécutables : remise en mains propres des notifications de renvois, allongement de la durée de rétention, développement des accords de réadmission avec les pays d’origine, …

Comment se positionne la CFDA face à cette question qui, formellement, déborde de son champ d’action, le droit d’asile ? Les différents membres de la coordination considèrent-ils que la question des déboutés doit être intégrée dans les sujets de préoccupation de la CFDA ?

2) La CFDA et la question des déboutés

Depuis la signature du texte “Dix conditions minimales pour un réel droit d’asile en France”, dont le neuvième point réclamait la régularisation des déboutés qui ne pouvaient être reconduits en raison de risques en cas de retour au pays, la question des déboutés n’a jamais vraiment été clarifiée au sein de la CFDA. L’examen de cette question est régulièrement repoussé : “Sur la question des déboutés, cela fait quand même deux ans que nous disons à certain nombre “il va quand même falloir, un jour, qu’on se coltine cette question”. Et c’est un peu parce qu’on savait que ce serait difficile que ça a été progressivement reporté au prétexte que… — mais je dirai que ce n’est pas de la mauvaise foi… — au prétexte qu’on avait pas suffisamment de temps dans l’ordre du jour pour y mettre cette question, sachant que ce serait difficile. Voilà comment, progressivement, on diffère”
. Si l’examen de la question des déboutés s’annonce difficile, c’est en effet que les opinions des membres de la CFDA divergent sur ce sujet.

Pour les associations qui ne défendent pas une approche de l’asile comme étant isolé de la question de l’immigration en général, la question des déboutés fait partie de la question de l’asile et une partie d’entre eux devraient être défendus par la CFDA : “C’est un vieux débat dans notre association, « est-ce que les déboutés sont encore des demandeurs d’asile ? », pour simplifier. Pour partie — je dis bien pour partie, pas systématiquement — les déboutés des précédentes crises mais aussi de la crise actuelle, sont des demandeurs d’asile, au sens où ils sont à la recherche d’une protection, même si, juridiquement, on a du mal à la qualifier”
 ; “Les déboutés, ce sont simplement des personnes qui sont victimes d’une législation, la législation sur l’asile. Donc les déboutés font partie de la question de l’asile. Et là-dessus, on a des discussions extrêmement rudes avec certaines associations”
. 

Forum Réfugiés, notamment, estime au contraire que la question des déboutés ne doit pas constituer une priorité pour la CFDA, ce que lui reprochent ses partenaires : “Forum Réfugiés fait une distinction entre l’asile et les sans-papiers, selon laquelle un sans-papier n’est jamais un demandeur d’asile. Or, nombre de sans-papiers sont des demandeurs d’asile déboutés (…) ! Et quand Forum Réfugiés nous dit un jour “mais nous, on ne les vois pas, les déboutés”… Ils ne les voient pas parce qu’il ont toujours dit que ça ne les concernait pas, puisqu’ils ne travaillent que sur la demande d’asile ! Je crois que c’est ça, ils ne veulent pas les voir (…). De la part de Forum Réfugiés, c’est une espèce de naïveté, c’est pas … On est un peu moins sévère peut-être qu’on ne l’était auparavant sur cette question, parce qu’on a le sentiment que de leur part, il y a une vraie incompréhension. Eux veulent travailler sur l’asile, l’asile, l’asile…”
.

Si la question des déboutés n’a jamais été tranchée et n’a pas fait jusqu’à présent l’objet d’une prise de position commune de la CFDA — excepté lors de la publication des “Dix conditions” — les différentes associations s’interrogent malgré tout sur la question et ont, pour certaines, réorienté leur position au fil des discussions avec leurs partenaires. C’est le cas du Secours catholique, qui “a énormément évolué sur cette question”
. Aujourd’hui, si le Secours catholique précise que “comme Forum Réfugiés, on ne veut surtout pas mélanger les demandeurs d’asile avec les sans-papiers”
, cette association se déclare désormais  favorable à ce que la CFDA s’ouvre à la question des déboutés, puisque “parmi les sans-papiers déboutés, c’est vrai qu’il y en a qui devraient être reconnus réfugiés”
 : “Notre loi sur l’asile vient de s’ouvrir en intégrant les agents de persécution non étatiques. Or, on a un certain nombre de gens qui ont été déboutés du droit d’asile antérieurement, notamment une grande part de ceux qui ont demandé l’asile territorial ; il y a donc un certain nombre de personnes qui devraient être reconnus réfugiés selon les nouvelles normes. Il y a donc une partie des déboutés qui doivent rester, qui doivent faire partie de nos préoccupations. Je pense que la problématique de la CFDA, c’est les demandeurs d’asile en tant que tels, mais elle doit aussi s’élargir à ceux qui ont de réelles craintes de retourner dans leur pays, mais pour lesquels la législation aujourd’hui n’est pas encore ouverte”
.

Un consensus se dégage donc progressivement sur la nécessité de ne pas refermer la CFDA sur la question de l’asile stricto sensu. Un texte sur les déboutés, rédigé afin de nourrir la réflexion des membres de la CFDA sur le sujet et qui énumérait les différents positionnements adoptables sur la question, remarquait d’ailleurs à propos de la première position possible — “les déboutés ne nous concernent pas parce qu’ils ont échoué dans leur demande d’asile” : “je crois qu’aucune organisation membre de la CFDA n’est dans cette logique”
. Pour autant, à partir de cet accord minimum, la question de savoir “où placer le curseur” — l’expression revient fréquemment dans le discours des acteurs — n’est pas tranchée. Faut-il défendre tous les déboutés, ou seulement ceux qui encourent des risques en cas de retour au pays ? que revendiquer pour ceux qui vivent depuis plusieurs années sur le territoire français ? quelle position adopter sur les “dublinables”
 ? Comme le constate un membre de la CFDA, “là-dessus, on en est toujours aux prémices du débat”
.

Conclusion du chapitre 3 

Michel Offerlé a souligné “ ce rôle très important des porte-parole qui investissent des mots existants, imposent des regroupements (…), inventent de nouveaux labels, font labelliser le groupe comme communauté, minorité, totalité potentielle ”
. Cette définition est d’abord un “ travail d’affirmation : nous sommes ”, et “ un travail de dénégation : nous ne sommes pas ”
. Or, au sein de la CFDA, on peut constater que ce travail de délimitation de la cause, généralement suivi d’une tentative d’homogénéisation du groupe à défendre, n’est pas effectué de la même manière par toutes les associations qui en sont membres, d’où des débats, voire des conflits, entre ces associations.

Conclusion de la deuxième partie

Les représentations des acteurs d’un même mouvement social, leurs relations avec les pouvoirs publics et la culture des associations auxquelles ils appartiennent ne sont pas homogènes. Au sein de la CFDA, ces différences sont à l’origine de désaccords, et parfois même de conflits, entre les différentes associations qui en sont membres, et en particulier avec l’association FTDA qui a cessé de participer aux travaux de la cordination. L’association Forum Réfugiés occupe également une place à part au sein de la coordination, dans la mesure où elle se positionne souvent en porte-à-faux vis-à-vis des autres organisations, sans que ces désaccords ne mènent pour autant à une rupture comme c’est le cas avec FTDA.

Or, il s’avère qu’il existe un point commun entre ces deux associations, Forum Réfugiés et FTDA : au sein de la CFDA, ce sont les deux seules organisations spécialisées sur la question du droit d’asile. Un des facteurs essentiels de clivage entre les membres de la CFDA serait donc la spécialisation ou non de l’association sur l’asile : à une vision “englobante” de l’asile défendue par les associations généralistes, s’opposerait donc une vision centrée sur l’asile, défendue par FTDA et Forum Réfugiés. 

Cette proximité entre les deux associations avait été évoquée lors des entretiens :

“On est sur des positions plutôt proches. Pour l’instant, il y a une convergence, sur un certain nombre de dossiers, on est plutôt en phase avec FTDA”

“Je n’exclus pas, par exemple, de travailler avec Forum Réfugiés, pour être clair. Leurs positions ne sont pas, au final, une fois évacués tous les enjeux de positionnement qu’il y a pu y avoir entre 98 et 2003, si éloignées des miennes (…). Je pense qu’il ne serait pas impossible, dans les prochaines années, que se dessine un axe FTDA / Forum Réfugiés. Puisque ce sont les deux seules organisations véritablement spécialisées …”
.

Le 7 juin 2004, les deux associations ont concrétisé cette alliance en signant une déclaration commune, où elles “s’engagent à mener en commun toutes les actions nécessaires pour agir auprès de l’opinion et des gouvernants afin de défendre le droit d’asile”
.

Troisième partie 

L'unité nécessaire face aux pouvoirs publics

Comme le souligne Martine Barthélémy, “la conviction que "l’on peut agir ensemble sans être d’accord sur tout" et la recherche de convergences dans l’action et l’expérience sont une caractéristique majeure de la création et de la mobilisation associatives”
 en France aujourd’hui. La CFDA ne fait pas exception à ce phénomène, et malgré toutes les divergences évoquées précédemment, les différents membres de la coordination ont fait le constat que l’union était nécessaire dans le contexte actuel de dégradation de la situation de l’asile en France et en Europe. L’association Forum Réfugiés par exemple, malgré des tensions avec ses partenaires qui ont nécessité une mise au point au début de l’année 2004
, a décidé de maintenir sa participation à la CFDA.

Cette volonté d’unité transparait au travers du mode de fonctionnement de la CFDA, basé sur la souplesse et le respect des différences (1). Cette façon de travailler permet dès lors aux associations membres de la CFDA de prendre des positions communes dans le domaine de l’asile et de mener un certain nombre d’actions collectives (2).

Chapitre 1 : Le fonctionnement de la CFDA : s’accomoder des différences

Le travail en commun des membres de la CFDA, en dépit de tout ce qui peut opposer les différents membres de la coordination, est rendu possible, d’une part par le respect des différences de cultures associatives et par la liberté conservée au sein de la coordination — deux éléments matérialisés par le maintien d’une structure et d’un fonctionnement souples (1), et d’autre part par la valorisation de ces différences, vues comme un atout par les membres de la coordination (2).

Section 1 : Le fonctionnement de la CFDA

Le choix d’une structure souple, ainsi que l’adoption de règles tacites et susceptibles d’évoluer en fonction des besoins, permet, en garantissant une certaine liberté aux différents participants, d’éviter l’éclatement de la coordination. En revanche, ce mode de fonctionnement est susceptible d’entraîner, à plus long terme, un certain essoufflement des activités de la coordination.

1) Une structure souple

Peu de règles écrites

Au moment de la création de la coordination, sa structure et son mode de fonctionnement n’ont pas été établis de façon très précise, “probablement à dessein pour pouvoir garder une liberté et une marge de manœuvre pour chaque association, et en même temps tenter d’avoir une expression collective, dans un domaine particulièrement miné”
. Le fonctionnement de la CFDA a donc volontairement été très peu formalisé, et la coordination n’a pas de statuts, mais seulement une Charte, rédigée en mai 2000. Or, cette Charte fixe principalement les objectifs de la CFDA, et fait à peine allusion au fonctionnement concret de la coordination. 

Elle se contente de préciser qu’un “secrétariat composé de représentants de plusieurs organisations membres est désigné annuellement, parmi les membres adhérents, pour assurer la continuité et le développement des activités, et représenter la Coordination”
. Ce secrétariat, qui doit tenir régulièrement informés les membres adhérents de l’actualité de l’asile, est également en charge de l’organisation des réunions, de la définition de l’ordre du jour, ainsi que de la rédaction des comptes-rendus. 

En revanche, aucune indication concernant les prises de position de la coordination ou les règles d’adoption des textes n’est indiquée dans cette charte.

Il faut ajouter que les participants aux travaux de la CFDA sont répartis en groupes de travail thématiques — accueil, accès aux procédures, domiciliation, Europe. Ces groupes de travail soumettent des propositions d’initiatives à l’assemblée plénière, qui se réunit toutes les six semaines environ.

Un accord tacite sur le mode d’expression de la Coordination

Dans la mesure où aucune règle concernant l’adoption et la signature des différents textes — communiqués de presse, courriers adressés aux ministère — n’avait été fixée de façon précise lors de la création de la CFDA, la procédure de signature des textes est restée à la fois très simple et très respectueuse de la liberté de chaque association : si le texte est imprimé sur un papier à en-tête de la CFDA, en revanche, seules les associations qui ont signé le texte sont citées. Pourtant, on peut facilement imaginer que la presse, les ministères, ou encore l’opinion publique, retiendront surtout que c’est la CFDA qui est à l’origine du texte, sans forcément prêter attention à la liste détaillée des associations signataires.

Or, les organisations membres de la CFDA sont conscientes de ce phénomène d’image, et il existe manifestement un accord tacite sur ce mode d’expression global de la CFDA : “Je dirais qu’on a un peu contourné la difficulté parce que, finalement, si vous regardez les textes, ils sont très rarement signés par tout le monde ; mais en même temps, il y a quand même un consensus pour que ceux qui ne signent pas, ne fassent pas de la non-signature un casus belli et se tirent. Donc il y a bien un choix de cautionner, d’une certaine façon, les activités et les prises de position d’une structure mouvante : il y a dix-neuf organisations, mais s’il y en a seulement douze qui signent, malgré tout, ce qui restera c’est que la Coordination a pris une position. Et pour l’instant, il n’y a pas eu de protestations là-dessus. C’est vrai que c’est un petit peu acrobatique, mais je pense qu’il y a une sorte de consensus là-dessus. Il nous est arrivé, nous GISTI, de trouver un communiqué tellement mou, qu’on ne l’a pas signé. Pour autant, un an après, on va pas dire « attention, celui-là, nous, on ne l’avait pas signé ». Ca fait partie des prises de position de la CFDA et voilà”
.

Une nomenclature évolutive

La Charte distingue deux types de membres, les “membres adhérents” et les “membres associés”. Les membres fondateurs de la coordination, quelle que soit leur taille et l’inscription territoriale — locale ou nationale — de l’association, font automatiquement partie des membres adhérents. En revanche, les associations non membres qui se porteraient candidates pour faire partie de la CFDA doivent, elles, justifier d’une envergure nationale et d’une compétence reconnue dans le domaine de l’asile pour prétendre à ce statut de “membre adhérent”. Les membres adhérents, qui sont habilités à prendre des décisions au nom de la CFDA, se réunissent toutes les six semaines.

Le statut de membres associés est, lui, destiné aux coordinations régionales et départementales, ou à défaut, aux associations locales de défense du droit d’asile. Les représentants de ces organisations locales associées à la CFDA, qui sont régulièrement informés des travaux de la coordination, rencontrent les membres adhérents deux fois par an. Cette présence de coordinations régionales au sein de la CFDA est jugée très importante par les membres adhérents, associations qui sont pour la plupart basées en région parisienne : “Le travail avec ces coordinations est très important, car ça nous permet d’être de plus en plus présents sur des terrains où s’expriment vraiment les difficultés des personnes, où il y a des confrontations — avec la politique de certains CADA par exemple — et ça, ça me paraît vraiment essentiel. Je pense que sur ce terrain là, la CFDA, c’est une vraie réussite”
. Leur présence au sein de la CFDA revêt donc principalement deux aspects : d’une part, elle permet la diffusion du travail de la CFDA sur tout le territoire français et fournit donc des outils aux organisations locales ; d’autre part, elle offre à la CFDA un ancrage régional et une meilleure connaissance des difficultés rencontrées sur le terrain par les acteurs du secteur de l’asile.

Enfin, il existe une troisième catégorie d’organisation, celle de “membre observateur”, qui est jusqu’à présent réservée au HCR, dont le statut ne lui permet pas de signer les prises de position de la coordination.

Cette nomenclature a cependant été remise en question au début de l’année 2004, dans la mesure où elle ne permettait pas de prendre en compte la présence au sein de la CFDA d’associations officiellement membres de la CFDA, mais qui ne participent pas aux travaux de la coordination, comme le MRAP et FTDA. Au début de l’année 2004, un projet de règlement intérieur
 avait donc créé une quatrième catégorie d’adhérent pour les associations signataires de la charte qui paient leur cotisation, mais sans participer aux travaux de la CFDA — le MRAP et FTDA — ou qui participent aux réunions mais sans signer les prises de position de la coordination — la Croix-Rouge.

2) Un risque d’essoufflement ?

On a vu que malgré les divergences qui peuvent exister entre les différents membres de la CFDA, c’est une volonté d’unité qui domine les relations entre les partenaires associatifs. Le risque qui guette la CFDA ne serait donc pas tant celui d’un éclatement que celui d’un essouflement de ses activités. 

En effet, les représentants des différentes associations doivent cumuler leur rôle auprès de la CFDA et celui au sein de leur propre structure, ce qui ne va pas sans poser des problèmes de temps et de disponibilité. Les associations ne se bousculent pas pour prendre en charge le secrétariat : “Le risque que je vois aujourd’hui, c’est que les forces vives de cette coordination commencent à s’amenuiser. Dans le secrétariat par exemple, c’est un réel problème pour avoir quatre personnes, parce que ça prend du temps (…). Et les associations qui réagissent aux propositions de communiqués sont très réduites, il y a cinq associations, c’est tout, qui réagissent. Autrement les autres, elles se contentent de lire et éventuellement de signer. Le noyau d’associations « moteurs » risque de se réduire”
.

On constate effectivement que toutes les associations membres de la CFDA ne jouent pas le même rôle au sein de la coordination. Certaines associations “moteurs”, qui sont les associations qui disposent des moyens humains et matériels les plus importants et dont les représentants sont souvent des salariés et non des bénévoles, fournissent le plus gros du travail au sein de la coordination. Il s’agit de la CIMADE, d’Amnesty International, du GISTI, de la Ligue des Droits de l’Homme, du Secours Catholique, mais aussi de Forum Réfugiés dont on a vu qu’elle occupait une place un peu particulière au sein de la CFDA : “On n’est pas si nombreux à mener les échanges, les débats, les discussions, il y a des associations qui sont un peu meneuses et d’autres qui sont un petit peu plus suivistes, parce qu’elles ont moins les moyens de travailler au quotidien — parfois, on s’échange, je sais pas, une dizaine de mails dans la journée sur un projet, si quelqu’un n’est pas toute la journée devant son écran, il ne peut pas suivre, hein. Il y a donc des associations de tailles différentes, des associations qui ont ça comme principale préoccupation, et puis d’autres dont ce n’est pas le cas”
.

Le choix d’un mode de fonctionnement souple permet de réduire les tensions entre les partenaires et d’éviter l’éclatement de la coordination, mais est en revanche porteur d’un risque d’essoufflement et de ralentissement des activités de la coordination. En l’absence d’une structure plus rigide — l’adoption de la forme associative, notamment, qui permettrait notamment l’embauche d’un salarié permanent — ce sont quelques associations uniquement, celles disposant des moyens les plus importants, qui assurent l’essentiel du travail au sein de la CFDA.

Section 2 : Les atouts de la complémentarité

On va voir à présent que cette volonté d’unité, qui se traduit de façon concrète par la façon de fonctionner de la CFDA, se retrouve également de façon récurrente dans le discours des acteurs, qui présentent les divergences et les difficultés existantes au sein de la coordination comme autant d’avantages en termes de complémentarité (1). Au-delà du discours des acteurs, on peut effectivement constater que le bilan des quatre ans de fonctionnement de la CFDA est plutôt positif en termes de concertation inter-associative (2).

1) La valorisation des différences

Tout d’abord, le terme de “géométrie variable”, cité spontanément par la moitié des membres de la CFDA interrogés lorsqu’ils décrivent le fonctionnement de la CFDA, est une façon de valoriser le fonctionnement flou de l’organisation, de transformer l’absence de règles précises en un atout aux yeux d’un observateur extérieur.

De même, la présence d’opinions différentes est souvent présentée comme stimulante par les membres de la coordination : “Je trouve que la présence Forum Réfugiés est intéressante, elle apporte une dimension qui n’est pas représentée par ailleurs, cette dimension de terrain, cette dimension régionale (…) et puis personnellement, je trouve que le débat récurrent sur la question des déboutés, des sans papiers, et de l’interaction asile / immigration est un débat qui fait réfléchir. Bon, peut être qu’on en aura fait le tour à un moment donné, mais dans la mesure où il est sans arrêt remis sur le tapis par Forum Réfugiés, ça stimule quand même un peu la réflexion au sein de la Coordination”
 ; 

“On pourrait éventuellement décider de travailler qu’entre ceux qui ont les mêmes avis (…). Mais ce n’est pas très sain non plus, si on veut progresser”
.

 Le positionnement différent des associations est également une garantie d’ouverture, et évite à la CFDA l’écueil d’un repli trop strict sur la question de l’asile, dont on a vu qu’elle était difficilement isolable de la question de l’immigration en général
 : “Je crois que c’est ça aussi, l’apport des associations comme le GISTI, comme la Cimade, qui ne font pas spécifiquement de l’asile, c’est-à-dire cette possibilité de regarder, au-delà de la seule discussion sur la directive sur les procédures, qu’est-ce qui influence réellement le sort des demandeurs d’asile et des réfugiés dans l’Union européenne”
.

On constate donc que les acteurs de la CFDA ont su accepter leurs différences, et même parfois les considérer comme des atouts. La CFDA, coordination hétérogène — et donc fragile — dont on aurait pu penser qu’elle ne se maintiendrait pas durablement, existe maintenant depuis plus de quatre ans.

2) Un bilan plutôt positif

Sans nier les difficultés de fonctionnement de la CFDA, il faut reconnaître que les membres de la coordination sont parvenus à trouver un certain équilibre entre les apirations de chacun, et à travailler de façon relativement efficace depuis la création de la coordination. Sur le plan du dialogue inter-associatif, la CFDA constitue donc une réussite indéniable, ce que ne manquent pas de mettre en avant les membres de la coordination : “Maintenir un statut de coordination dans la durée, c’est une prouesse. Et on y arrive, on est une vingtaine à se retrouver toutes les six semaines, avec beaucoup de rigueur. Je trouve qu’on a appris à travailler avec les uns et les autres, et je dirais qu’on est arrivé à un certain niveau de réussite”
 ;

“On arrive à tenir vaille que vaille pour l’instant, et à faire pas mal de choses comme ça”
.

 Les associations membres de la CFDA ont également réussi à trouver un équilibre entre le rôle de la coordination et l’action individuelle de chacune d’entre elles. Là encore, c’est l’idée de complémentarité qui domine : “Les associations ont aussi leurs propres formes d’action, et c’est une bonne chose. La CFDA ne se substitue pas, évidemment, aux associations existantes et à leurs actions, c’est plutôt une sorte de superstructure”
 ;  

“Il y a aussi nos efforts à nous, individuellement, parce qu’on a une vie, aussi, en-dehors de la CFDA (…) . Chaque association a un petit peu les contacts qu’elle se choisit, on n'a pas tous la même manière de faire pression, de prendre contact avec les cabinets ministériels,… On a nos contacts privilégiés, chacun de son côté”
. Il peut notamment arriver qu’une association membre de la CFDA prenne le relais de la coordination, lorsque celle-ci n’est plus la bienvenue dans les ministères et peine à entrer en contact avec les pouvoirs publics : “C’est ça l’astuce, c’est que certaines organisations sont toujours en lien avec le ministère, pour prendre rendez-vous mais au titre de leur association, et non plus au titre de la CFDA. Par exemple, la Cimade : si la CFDA ne peut pas aller au ministère de l’Intérieur, la Cimade va au ministère de l’Intérieur. Même si le sujet ne sera pas forcément directement l’asile — ce sera la rétention par exemple — on aura des informations de cette manière”
. L’action de la CFDA vient donc compléter celles entreprises individuellement par chacun de ses membres.

Conclusion du chapitre 1

La CFDA constitue donc une réussite sur le plan des relations entre associations, dans la mesure où elle rassemble, depuis plus de quatre ans, des acteurs associatifs aux positions divergentes, voire radicalement opposées sur certains points. Mais le manque de moyens, et surtout le manque de temps des différents acteurs, accentués par le choix d’une structure informelle, menacent la pérennité de la mobilisation des associations au sein de la CFDA.

Chapitre 2 : Quelles actions communes ? 

La CFDA présente un bilan plutôt positif sur le plan des relations entre ses différents membres. Mais qu’en est-il de ses relations avec les pouvoirs publics et de l’impact de ses travaux sur la politique d’asile ? On s’intéressera maintenant aux activités menées par la CFDA, à travers le concept de “répertoire d’action”.

Section 1 : La notion de “répertoire d’action” 

Cette notion a été élaborée par Charles Tilly, qui a développé une approche historique de l'action collective, en analysant l'évolution des modalités de l'action collective  entre le XVIème et le XXème siècle. Tilly identifie deux processus majeurs ayant influencé cette évolution des formes de l'action collective : d'un côté, la naissance du capitalisme, et de l'autre les débuts de la participation du peuple à la vie politique qui s'accompagnent de la croissance et de la centralisation de l'Etat
. Il distingue alors deux répertoires-types : avant le XIXème siècle, dominait un répertoire “localisé et patronné”
 — c'est-à-dire soutenu par un notable local. Avec la révolution industrielle, ce répertoire évolue, et s'émancipe de l'espace local pour se tourner vers le pouvoir central : ce nouveau répertoire, “national et autonome”
, inclut de nouvelles formes d'action comme la grève ou la manifestation.

Charles Tilly postule que tout mouvement social choisit son type d’action au sein d’un éventail de formes d’action qui varient selon l’histoire du groupe, le lieu, l’attitude des autorités, les ressources et compétences dont dispose le groupe,… et qui sont inégalement accessibles selon le groupe mobilisé. Tilly utilise une métaphore musicale pour décrire ce concept de répertoire d'action : “Toute population a un répertoire limité d'actions collectives, c'est-à-dire de moyens d'agir en commun sur la base d'intérêts partagés (…). Ces différents moyens d'action composent un répertoire, un peu au sens où on l'entend dans le théâtre et la musique, mais qui ressemble plus à celui de la commedia dell'arte ou du jazz qu'à celui d'un ensemble classique. On en connaît plus ou moins bien les règles, qu'on adapte au but poursuivi”
. Les groupes puisent donc dans des répertoires disponibles plus ou moins codifiés, sans pour autant que cela n'exclut une part d'improvisation.

D'autres auteurs se sont penchés sur ce concept de répertoire d'action, et se sont interrogés sur la naissance d'un nouveau type de répertoire. Erik Neveu évoque ainsi une troisième génération de répertoire d'action qui incluerait quatre nouvelles dimensions : la dimension internationale des mobilisations, le recours à l’expertise, la réemergence sous de nouvelles formes de la dimension symbolique que Tilly associait au répertoire patronné, et enfin, la réticence à toute délégation de pouvoir qu’on observe dans les pratiques militantes actuelles.

Section 2 : Le répertoire d’action de la CFDA

Le répertoire d’action de la CFDA est la résultante de deux contraintes principales : d’une part, la diversité des acteurs associatifs qui la composent et leur désaccords sur l’utilisation de certains certains modes d’action
, et d’autre part le manque de temps des acteurs déjà engagés dans leur propre association. Pour répondre à cette double contrainte, les formes d’action choisies sont simples, rapides, et demandant peu de moyens, et ne sont ni provocatrices, ni sujettes à controverse afin d’être acceptées par tous.

Les activités principales de la CFDA consiste donc à informer, par le biais de prises de position et de communiqués de presse, et à tenter de peser sur la politique d’asile — nationale et européenne — grâce à des rencontres avec les pouvoirs publics et à la publication de rapports.

1) Rendre visible et intelligible la question de l’asile

Selon Isabelle Sommier, les associations “contribuent à la construction d’un ‘problème social’ : par leur mobilisation, elles cherchent à imposer une question dans l’espace public, à en faire un objet légitime du débat politique qui, à ce titre, est censé être pris en charge par le pouvoir décisionnel”
. Ce rôle d’alerte des associations impliquent dès lors l’utilisation des médias. 

Or, force est de constater que les médias, dans leur ensemble, contribuent assez largement à entretenir le flou autour de la question de l’asile
, comme le note Gérard Noiriel : “Par la diffusion quotidienne des ‘actualités’ dans tous les foyers du pays, la télévision contribue puissamment à la définition des stéréotypes qui peuvent parfois servir les intérêts d’un petit nombre de persécutés (…), mais laissent dans l’ombre les millions d’autres dont la cause n’intéresse personne”
. La situation de l’asile aujourd’hui est mal connue et mal comprise par la majorité des Français, contrairement à ce qui a pu être le cas au moment de l’arrivée des réfugiés chiliens ou du Sud-Est asiatique, ou plus récemment pendant la guerre du Kosovo : “Par exemple quand il y a eu la guerre du Kosovo, ou bien plus longtemps avant, les premiers boat-people vietnamiens… là, je pense que les Français ont compris qu’il y avait des enjeux importants, et qu’il y avait une nécessité d’offrir un accueil à certaines populations. D’autant que c’était à chaque fois des conflits ou des situations politiques dans lesquels ce n’était pas difficile de prendre position. La situation actuelle, je ne suis pas certaine qu’ils la comprennent. Et je pense que le discours du gouvernement (…) fait qu’on mélange un peu tout. Si en outre, on rajoute ce qui s’est passé à Sangatte… ça n’a fait que contribuer à la confusion…”
.

Un des objectifs de la CFDA est dès lors de diffuser une information objective et précise sur l’asile, loin des stéréotypes, ce qu’elle fait par le biais de communiqués de presse. Comme le souligne un membre de la CFDA, “le relais de la presse que [la CFDA] a eu cette année sur la question de l’asile était assez intéressant, que ce soit dans Libé ou Le Monde — ce qui est assez normal, mais aussi dans le Figaro, etc…”
. Tout au long de l’année 2003, en effet, les grands quotidiens ont régulièrement relayé les inquiétudes des associations membres de la CFDA
 concernant le projet de loi portant réforme de la loi de 1952 relative à l’asile, loi qui a finalement été adoptée le 10 décembre 2003.

2) Influer sur la politique d’asile

Si le travail d’information de l’opinion publique est une composante essentielle du travail de la CFDA, la coordination est principalement tournée vers la sphère politique, et son activité consiste en grande partie à tenter de faire valoir la position de la coordination auprès des pouvoirs publics. Ce volet de leurs activités a été particulièrement important dans le contexte de préparation d’une réforme législative qui prévalait en France en 2003, auquel venait s’ajouter la négociation autour de plusieurs directives au niveau européen.

L’importance du niveau européen

La CFDA travaille beaucoup au niveau de l’Union Europénne, qui est devenue un échelon déterminant pour les questions touchant à l’asile, ce dont ont parfaitement conscience les membres de la CFDA : “Je suis convaincue que l’essentiel de ce qui se passe se joue au niveau européen, et pas dans ces discussions internes”
 ; “Les textes européens, c’est l’asile de demain”
.

Les enjeux de l’asile au niveau européen occupent dès lors une part importante du travail de la CFDA, et un des quatre groupes de travail de la coordination se consacre spécifiquement à cette question. Selon une typologie élaborée par Julien Weisbein
, l’européanisation peut revêtir trois dimensions différentes pour les acteurs : l’Europe peut tout d’abord être synonyme d’extension géographique de la mobilisation — “l’Europe-territoire” ; elle peut aussi être appréhendée à travers ses institutions et ses normes, et être considérée comme un échelon pertinent de pouvoir, vers lequel il est nécessaire de rediriger les stratégies — “l’Europe-matrice de ressources” ; enfin, la construction européenne peut être vue comme une cause en soit — “l’Europe-cause”. Si on se réfère à cette typologie, la CFDA semble appartenir à une sous-catégorie de “l’Europe-matrice de ressources”. En effet, si la nécessité de se tourner vers les institutions et les normes européennes a été bien comprise par la CFDA, l’Europe ne constitue pas réellement une ressource additionnelle pour la coordination. Dans le contexte actuel de dégradation de la situation de l’asile et de durcissement des législations, l’Europe représente en réalité un danger supplémentaire, plutôt que de nouvelles possibilité d’actions : “Le calendrier européen nous demande énormément d’énergie, énormément de temps, ne serait-ce que pour découvrir les textes. Et les derniers jours nous l’ont montré : on a passé un temps fou sur les questions européennes, sur la dernière directive qui a été adoptée la semaine dernière sur les procédures d’asile. Ca a été une accélération folle en fin de législature, des cinq années passées que les Quinze s’étaient données pour aboutir aux principaux textes (…). C’est ça qui était fou, ces dernières années, c’est qu’il y avait des menaces à tous les niveaux”
.

Comment se positionne donc la CFDA et quel impact peut-elle avoir au niveau européen ? Le groupe “Europe” de la CFDA effectue principalement un travail d’expertise et d’information sur les normes européennes touchant à l’asile : “Au niveau de l’Europe, moi, je trouve qu’on fait un boulot qui vaut la peine, pas tellement en termes de réussite dans le lobbying — encore une fois, on a certainement un discours trop radical — mais je pense que c’est important parce que c’est un boulot d’expertise qui n’est pas négligeable. Il y a un vrai travail de recherche et d’analyse, et en plus c’est un travail relativement original, puisqu’on a l’impression qu’il n’y a pas tellement d’équivalent dans les autres pays d’Union européenne, c’est-à-dire de réseaux d’associations qui se lancent dans ce type d’analyse de la politique européenne. Donc on a l’impression d’apporter une plus-value dans la réflexion sur la politique d’asile en Europe. Ceci dit, c’est pas en termes d’efficacité et de résultats ; notre objectif, c’est plutôt de porter des informations et des analyses à la connaissance d’un maximum d’interlocuteurs”
.

L’échelon européen, primordial dans le domaine de l’asile, est donc pris en compte par la CFDA.

Les relations avec les autorités publiques nationales

Cependant, malgré les apparences, la France n’a pas complètement abandonné sa politique d’asile aux mains de l’Union Européenne. Si l’Europe constitue bien sûr un échelon déterminant, certains estiment pourtant “qu’on assiste dans une certaine mesure à une renationalisation du débat sur l’asile : pour la plupart des discussions qui n’ont pas pu aboutir, finalement, les textes européens se terminent par ‘chaque Etat fera ce qu’il veut’ ”
. De plus, la récente réforme française du droit d’asile est un exemple tout à fait révélateur de l’attitude des pouvoirs publics nationaux face aux normes européennes, qu’ils mettent en avant lorsqu’elles leur permettent de se dédouaner, et qu’ils rechignent à appliquer lorsqu’ils y sont opposés. Cette loi, présentée comme une anticipation des normes européennes, n'intègre en réalité que les dispositions les plus restrictives des directives européennes.

L’échelon national a donc encore toute son importance. Comment se passent les relations entre la CFDA et les pouvoirs publics français ? L’ensemble des acteurs s’accordent à dire que ces relations se font la plupart du temps “à sens unique”, dans la mesure où les pouvoirs publics ne consultent jamais spontanément la coordination ; c’est toujours la CFDA qui sollicite un entretien auprès des pouvoirs publics afin de faire valoir sa position sur telle ou telle question relative à l’asile : “On a rarement vu les ministères nous interpeller pour nous dire ‘qu’est-ce que vous pensez de ça ?’ ”
.

Ce principe connaît quelques exceptions. Par exemple, lorsque la situation est particulièrement complexe et que le gouvernement a besoin de l’expérience et de l’expertise des associations, il peut être amené à les consulter : “A l’époque de la Coordination Réfugiés, pour l’accueil des Kosovars, c’était le Ministère des Affaires Sociales qui nous avaient interpellés. Et plus récemment, lorsqu’il y eu des velléités d’accueil d’Irakiens, il y a un an à peu près, Mr Fillon a convoqué les associations”
. Il peut également arriver que, sur un point précis, la CFDA soit parvenue à établir un dialogue avec les autorités concernées : “Quand on a établi un dialogue, au bout d’un moment, il peut arriver qu’un haut fonctionnaire, un membre d’un cabinet ministériel, nous appelle en disant ‘tiens, ça, qu’est-ce que vous en pensez, etc…’. Mais c’est quand même rare. Là en ce moment, avec les projets de décrets
 qu’on attend toujours (…), on les a tellement tannés (…) qu’il y a peu de temps, ils nous ont re-sollicités pour avoir des précisions sur nos craintes”
.

On peut s’interroger, cependant, sur la réelle visibilité de la CFDA. Au sein même de la Coordination, certains estiment qu’elle n’a pas réussi à s’imposer comme un partenaire solide, et reconnu par les pouvoirs publics : “Il n’y a pas en France de structure issue de la société civile, qui soit prise en compte et qui apparaisse de manière crédible comme un interlocuteur incontournable pour les pouvoirs publics. Et pour nous, c’était ça, un peu, l’objet de la CFDA aujourd’hui. Mais bon, pour l’instant, les pouvoirs publics, la CFDA, pffff…”
 ; 

“Il y a un an à peu près (…), le gouvernement a convoqué les associations membres de la Coordination Réfugiés… qui n’existe plus depuis 1999 ! Dans les petits papiers de certains ministères, ils ont encore en tête qu’il existe une Coordination Réfugiés. Et ils n’ont pas forcément encore enregistré, même si on a rencontré les gens, que cette coordination n’existait plus et que c’est la CFDA qui existe aujourd’hui”
.

3) Quelle efficacité ? 

D’une façon générale, hormis les rares cas où les pouvoirs publics ont sollicité l’avis de la CFDA, on a vu que ce sont plutôt les associations qui interpellent les différents ministères. L’écoute dont bénéficie la CFDA dépend alors du ministère concerné et de la question en suspens, mais dans l’ensemble, les remarques et propositions de la CFDA rencontrent assez peu d’écho auprès des pouvoirs publics. Cette évaluation de l’efficacité de la coordination varie en fonction de l’optimisme des acteurs interrogés. Tandis que les plus optimistes se disent “[convainvus] que la CFDA a été écoutée”
, d’autres se contentent de reconnaître à la CFDA un rôle de “caution démocratique”
, capable de faire entendre un “contre-discours”
. Concernant la récente réforme de la loi relative à l’asile, pour beaucoup des membres de la CFDA, le constat est que leur travail a eu “un impact à la marge”
, la CFDA ayant réussi à faire entendre sa voix sur quelques points techniques uniquement. 

Les membres de la CFDA déplorent d’ailleurs cette absence d’écoute de la part des pouvoirs publics et soulignent l’intérêt que pourrait représenter leur travail s’il était davantage pris en compte par les différents gouvernements : “Dans les associations, on a une richesse, par le quotidien qu’on vit. Quand on rencontre le conseiller du Premier ministre sur ces questions-là, peut-être qu’il n’a jamais vu un demandeur d’asile de sa vie, peut-être qu’il n’a jamais rencontré un problème de préfecture de sa vie,… et je pense que nos associations, c’est une richesse de connaissance du quotidien de ces gens-là (…). Les parlementaires changent, les gouvernements changent, Raffarin 2, Raffarin 3,… et je regrette qu’on n’ait pas plus d’échanges réguliers sur toutes ces questions avec ces gens-là”
.

Conclusion du chapitre 2

Le répertoire d’action de la CFDA, fruit des contraintes qui pèsent sur la coordination — le manque de temps, ainsi que l’hétérogénéité des pratiques associatives de ses membres  — consiste donc principalement en un travail d’information et d’expertise. Mais force est de constater que la coordination s’est révélée impuissante pour infléchir la position du gouvernement sur la dernière réforme du droit d’asile, réforme qualifiée de “véritable rouleau compresseur”
 par les associations.

Conclusion de la troisième partie
Les membres de la CFDA ont réussi le pari de se réunir, depuis plus de quatre ans, pour développer une analyse indépendante de la question de l’asile, et tenter d’influer sur les décisions gouvernementales et européennes dans ce domaine. 

Si leur travail pèse parfois trop peu face à la volonté des pouvoirs publics de mettre en place une politique d’asile plus restrictive, la diffusion d’une information indépendante sur le sujet apparaît néanmoins indispensable.

Conclusion générale

Le milieu associatif d'aide aux demandeurs d'asile et aux réfugiés regroupe des associations très différentes, aux positions parfois radicalement opposées. Partant de ce constat, on a essayé de rendre compte des tentatives de ces associations pour dépasser ces oppositions et mettre en place des actions communes.

Au terme de cette étude, il apparaît que les dissensions actuelles du milieu associatif trouvent leur source dans l'histoire de l'intervention des associations dans la question de l'asile. Depuis longtemps partenaires des pouvoirs publics pour l'accueil des demandeurs d'asile et des réfugiés
,  les associations ont aussi entrepris, surtout à partir des années quatre-vingt, d'intervenir dans le débat politique et législatif sur l'asile. De nouveaux acteurs sont intervenus dans la question de l'asile, rendant plus divers, mais aussi moins uni, le milieu associatif. Le rôle joué par les associations dans la politique d'asile de la France est donc ancien, mais il n'a pas cessé d'évoluer au fil des transformations de la situation de l'asile, et ces transformations provoquent régulièrement une recomposition du paysage associatif, dont la création de la CFDA en 2000 constitue le dernier épisode.

Malgré leurs différences de positionnement, aussi bien sur la question de l'asile que sur la façon dont doit fonctionner une coordination, les associations réunies au sein de la CFDA sont parvenues à mettre en commun leurs énergies pour lutter contre les atteintes au droit d'asile qui se multiplient en France et en Europe. D'une façon plus générale, l'étude de la CFDA permet donc de comprendre comment des assocations peuvent passer outre leurs divergences et fonder un collectif, en adoptant des règles de fonctionnement souples et un répertoire d'action limité et consensuel. 

Cependant, comme on l'a vu, dans le « sous-champ » de l'asile, l'Etat a toujours le monopole du capital spécifique, et il est difficile pour les associations de faire valoir leur position lors des débats concernant les réformes législatives. Si l'unité du mouvement constitue une condition nécessaire pour espérer pouvoir peser sur le politique, elle n'est cependant pas toujours suffisante dans un domaine aussi sensible que l'asile, que l'Etat cherche à contrôler plus que jamais aujourd'hui.
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ANNEXES

Annexe n°1 : Grille d’entretien.

Annexe n°2 : Liste des entretiens.

Annexe n°3 : Charte de la CFDA.

Annexe n°4 : Texte “Dix conditions minimales pour un réel droit d’asile en France”, 23 octobre 2001.

GRILLE D’ENTRETIEN

I Votre association et l’asile

1) Lorsque l’association n’est pas spécialisée dans le domaine de l’asile : Quelle place occupe l’asile dans le travail de l’association ?
2) Quelle est la conception de l’asile défendue par votre association (inclure les déboutés, position sur la question du risque d’amalgame entre asile et immigration, etc…) ?

3) Quelles sont les relations de votre association avec les pouvoirs publics ? quelle est la part des subventions dans le budget de l’association ? votre association a-t-elle passé une convention avec les pouvoirs publics pour la gestion du dispositif d’asile ? Si oui, quelle est votre marge de manœuvre vis-à-vis des pouvoirs publics ?

4) Pensez-vous que la question de l’asile soit particulièrement sujette à débat et à remise en question aujourd’hui ?

II Votre association et la CFDA

1) Votre association a-t-elle été à l’origine de la création de la CFDA ?

2) Quelles sont vos relations avec les membres de la CFDA qui ne partagent votre conception de la défense du droit d’asile ? avec FTDA qui ne participe plus à la vie de la coordination ?

3) Quelles sont les relations de la CFDA avec les pouvoirs publics ? est-ce que c’est toujours la CFDA qui interpelle les pouvoirs publics, ou ces derniers sollicitent-ils parfois l’avis de la coordination ? bon accueil et écoute de la part des différents ministères ?

4) Quel est votre avis sur la structure de la CFDA ? et sur la typologie des statuts de membres ?

5) Quel type d’actions mène la CFDA ?

6) Pensez-vous que l’action de la CFDA soit efficace, qu’elle ait eu un impact, par exemple, sur la loi du 10 décembre 2003 ?

7) La CFDA et l’échelon européen ?

ENTRETIENS

Entretien n°1 : Pierre HENRY, directeur de France Terre d’Asile.

Réalisé le 11 février 2004, durée : quarante-cinq minutes.

Entretien n°2 : Maguy PELLERIN, Service Social d’Aide aux Emigrants.

Réalisé le 16 mars 2004, durée : une heure et quart.

Entretien n°3 : Jean HAFFNER, Secours Catholique.

Réalisé le 18 février 2004, durée : une heure et demie.

Entretien n°4 : Gérard SADIK, Cimade.

Réalisé le 30 mars 2004, durée : une heure.

Entretien n°5 : Denis CAGNE, Forum Réfugiés.

Réalisé le 3 mars 2004, durée : une heure.

Entretien n°6 : Patrick DELOUVIN, Amnesty International.

Réalisé le 3 mai 2004, durée : vingt minutes.

Entretien n°7 : Claire RODIER, GISTI.

Réalisé le 16 mars 2004, durée : quarante minutes.

Entretien n°8 : Catherine TEULE, Ligue des Droits de l’Homme.

Réalisé le 30 mars 2004, durée : cinquante minutes.

� Spyros FRANGUIADAKIS, Edith JAIILLARDON (dir.), avec Dominique BELKIS et Sylvie BERNIGAUD, L’aide aux demandeurs d’asile : la part du mouvement associatif dans l’accès à l’asile, recherche réalisée avec le soutien du GIP Mission de Recherche Droit et Justice : Accès aux droits / accès à la justice, Rapport final, CRESAL, Lyon, 2002, p.41.


� ACAT (Action des chrétiens pour l’abolition de la torture), Act-Up Paris, Amnesty International – section française, APSR (Association d’accueil aux médecins et personnels de santé réfugiés en France), CAEIR (Comité d’aide exceptionnelle aux intellectuels réfugiés), CASP (Centre d’action social protestant), Cimade (Service œcuménique d’entraide), Comede (Comité médical pour les exilés), Croix rouge française, FASTI (Fédération des associations de solidarité avec les immigrés),  Forum Réfugiés, FTDA (France terre d’asile), GAS (Groupe Accueil Solidarité), GISTI (Groupe d’information et de soutien des immigrés), LDH (Ligue des droits de l’Homme), MRAP ( Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples), Association Primo Levi, Secours catholique (Caritas France), SNPM (Service national de la pastorale des migrants), SSAE (Service social d’aide aux émigrants).


La délégation française du HCR est associée aux travaux de la CFDA.


� Laurent MILLIAT, L’accueil des demandeurs d’asile : la politique dissuasive de la France – Etude sur l’agglomération lyonnaise, mémoire de fin d’études, Institut d’Etudes Politiques de Grenoble, 2002, p.8.


� Ibid.
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� Isabelle SOMMIER, opus cit., p.88.
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